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Cette année encore, la Société d’histoire de Drummond 
a mis en valeur plusieurs richesses de la région. Elle a 
présenté des activités, des expositions et des ateliers 

de qualité au profit de la population. L’événement Le Fil de l’Histoire, l’exposition 
virtuelle Mémoire de nos municipalités, les différentes présentations de l’His-
toire fait son cinéma et les ateliers pédagogiques Économie d’Autrefois sont 
tous des exemples concrets du travail et de la contribution de la SHD à la vie 
active de la MRC de Drummond. Je vous invite à consulter le site Web de l’orga-
nisme pour un portait plus complet et pour plonger au cœur de votre histoire !

Je veux prendre le temps de féliciter les employés de la SHD ! Merci pour votre 
travail ! C’est l’ensemble de la MRC qui bénéficie de la valeur ajoutée que vous 
apportez. Nous devons être fiers de cette équipe qui prend à cœur notre passé 
et enrichit notre présent.

Également, je veux remercier tous les bénévoles qui entourent l’équipe perma-
nente de la SHD et qui s’impliquent au sein du conseil d’administration. Votre 
contribution est appréciée ! 

De plus, merci à la Ville de Drummondville, à la MRC de Drummond et à l’en-
semble des partenaires financiers. Par le biais de vos apports, vous permettez 
à la population de bénéficier d’un organisme qui préserve et qui communique 
notre histoire locale. 

L’équipe de la SHD est ambitieuse, créative et soucieuse d’être un acteur de 
qualité dans son milieu. Je souhaite à tous de s’impliquer, de participer et de 
partager les succès à venir.

Meilleures salutations !

Événement
Le Fil de l’Histoire
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BILLET ÉDITORIAL 

Linda Cyrenne 
Directrice générale
CSMO Textile
Le textile en 2020, c’est technique !
Nous saluons l’initiative de la Société d’his-

toire de Drummond pour avoir souligné les 100  ans de l’industrie 
textile à Drummondville en 2019. Il est vrai que le berceau de notre 
industrie textile québécoise est ici. Mais qu’en est-il aujourd’hui de 
ce secteur dont on a souvent prédit la fin ? En 2020, ce sont des 
milliers d’hommes et de femmes qui y travaillent. Ils y ont trouvé des 
métiers et des défis stimulants puisque les produits qu’ils fabriquent 
servent la population à bien des égards. Il y a de quoi être fier !

Les textiles et produits textiles fabriqués de nos jours au Québec 
sont essentiels à notre quotidien. Pourtant, à première vue, on ne se 
rend pas toujours compte qu’il s’agit bel et bien de textile. En voici 
quelques exemples.

Il y a du textile en agriculture (drains agricoles, filets, matelas de 
croissance), en construction (bardeaux de toiture, membranes 
pare-air et pare-vapeur, auvents), en milieu industriel (parement de 
protection des berges, bassins, réservoirs), dans des applications 
industrielles (isolation thermique et acoustique, courroies, filtra-
tion), en protection individuelle (gilets pare-balles, gants), en sport 
(vêtements aux propriétés aérodynamiques, antiodeurs) et dans le 
domaine du transport (sièges, tapis, coussins gonflables). Une mul-
titude d’applications textiles se retrouve aussi dans les secteurs de 
l’ameublement, de l’emballage, du génie civil, de la médecine et du 
vêtement.

L’industrie textile québécoise est répartie dans 
différentes régions du Québec, principalement en 
Estrie, en Chaudière-Appalaches, dans la Capitale 
nationale, au Centre-du-Québec, en Montérégie 
et à Montréal. Elle représente environ 400 entre-
prises et plus de 10 000 employés.

Au Centre-du-Québec, une vingtaine d’entre-
prises font travailler quelque 1 500 personnes. Par 
exemple, Textiles Monterey dessert plusieurs sec-
teurs, dont celui de la défense et de la protection, 
Les Créations Morin font des sacs et housses sur 
mesure pour les VTT et Vêtements Flip Design 
fabrique des uniformes scolaires. D’autres entre-
prises comme Soprema, Recyc PHP et Groupe 
Axess utilisent des intrants textiles dans la fabri-
cation de leurs produits.

Également situé à Drummondville, le Comité 
sectoriel de main-d’œuvre de l’industrie textile 
du Québec (CSMO Textile) a pour mission de fa-
voriser le développement des compétences des 
travailleurs et travailleuses de ce secteur. Fondé 
il y a 22  ans, cet organisme paritaire, sans but 
lucratif, a conçu au fil des ans plusieurs outils de 
transfert d’expertise et de gestion des ressources 
humaines, dont un programme de spécialisation 
technique en textile. 

Pour plus de détails sur le CSMO Textile et sur les 
innovations de ce secteur manufacturier, visitez le 
www.csmotextile.qc.ca.

Événement
Le Fil de l’Histoire
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et à son cimetière adjacent. De son côté, le Parcours des 
Mystères présente quelques histoires insolites ayant eu 
lieu au centre-ville de Drummondville grâce à l’animation 
d’un personnage. 

Chacun de ces parcours offre une expérience his-
torique immersive agrémentée par des photographies 
d’archives et des explications formulées par l’un de nos 
guides. Surveillez la programmation estivale de la Ville de 
Drummondville pour connaître tous les détails de cette 

activité à la fois éducative et divertissante !

EXPOSITIONS VIRTUELLES

Le site web de la SHD propose main-
tenant l’exposition Mémoire de nos muni-
cipalités. Faisant connaître chacune des 
localités de la MRC de Drummond en com-
mençant par leur date d’érection cano-
nique, cette exposition retrace plusieurs 
événements marquants de notre histoire 
régionale et présente aussi des person-
nalités connues de la région. Nommons 
entre autres l’épidémie de picote de 1875 
à Saint-Pie-de-Guire, la tornade de 1975 
à Saint-Bonaventure, l’homme d’affaires 
et politicien Ovide Brouillard de Notre-
Dame-du-Bon-Conseil et la chef de gare 
Alice Timmons de Wickham. 

Toujours aussi populaires, le Parcours des Découvertes 
et le Parcours des Mystères ont attiré plus de 500  per-
sonnes en 2019. Les visites guidées du projet Histoire en 
marche seront d’ailleurs de retour l’été prochain, en 2020, 
pour une 3e saison ! Pour ceux qui ne connaissent pas ces 
visites en voici un bref aperçu.

D’abord, le Parcours des Découvertes propose un 
circuit composé de 12  lieux circonscrits autour du Parc 
Saint-Frédéric, dont un arrêt spécial à l’église St. George 

par GENEVIÈVE BÉLIVEAU, directrice générale

par MARTIN BERGEVIN, archiviste

NOUVELLES
EN BREF

Le guide urbain Tristan Marquis Saint-Martin lors d’une visite du 
Parcours des Découvertes, été 2019.

POURSUITE DES VISITES GUIDÉES AVEC HISTOIRE EN MARCHE
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Exposition virtuelle Mémoires de nos municipalités, 
disponible au histoiredrummond.com

Participants à la discussion du film Maurice Richard de novembre 2019.

Cette deuxième exposition virtuelle s’ajoute à Il était une 
danse, qui est de nouveau accessible sur le site Web de la 
SHD et qui met en valeur le fonds d’archives de Germaine 
Morin Proulx, grande dame derrière le succès de l’Acadé-
mie de Ballet de Drummondville. 

L’HISTOIRE FAIT SON CINÉMA

Les cinéphiles et passionnés d’histoire ont été gâtés en 
2019 avec le projet l’Histoire fait son cinéma réalisé en col-
laboration avec le Cinéma Capitol. Proposant gratuitement 
le visionnement de six films historiques traitant plusieurs 
grands thèmes tels que le sport, les guerres mondiales 
ou encore l’histoire du Québec, ce projet a permis de faire 
découvrir ou de redécouvrir certains classiques du cinéma. 

Débutant en juin avec Une ligue en jupon, suivi d’Hô-
tel Rwanda et du Dictateur de Charlie Chaplin, puis par La 
Bolduc et Les Ordres, ce rendez-vous mensuel s’est conclu 
avec Maurice Richard en novembre. Devant l’intérêt suscité 
par ces projections, il ne serait donc pas étonnant qu’une 
nouvelle invitation soit lancée aux Drummondvillois pour 
un autre moment cinématographique ! En fait, le plus dif-
ficile sera de choisir quel sera le prochain film à l’affiche ! 

CONSULTATION D’ARCHIVES À LA SHD

Depuis son déménagement en 2017, la SHD veille à 
l’amélioration de ses installations dans le but de mieux 
accompagner ses usagers dans leurs recherches. 
Maintenant complètement opérationnelle, l’aire de consul-
tation de la Société d’histoire de Drummond profite de 
plusieurs améliorations, dont son outil de recherche 
regroupant l’ensemble de ses bases de données, sa biblio-
thèque de référence constituée de plus de 3 000 ouvrages 
et sa salle audiovisuelle permettant de visionner différents 
types d’images en mouvement. 

Ces nouveautés conjuguées aux outils déjà existants, 
tels que les nombreux dossiers de recherche et le guide de 
dépôt décrivant le contenu des fonds d’archives de la SHD, 
les visiteurs ont tout en main pour trouver les réponses et 
les informations qu’ils désirent. Au besoin, ceux-ci peuvent 
également demander une assistance dans leur démarche 
de recherche. 

Une foule de trésors sont conservés à la SHD, repré-
sentant 292  mètres linéaires de documents tex-
tuels, 380 000  photographies, 19 000  cartes et plans, 

1 285  heures d’images en mouvement, 
547  heures d’enregistrements sonores, 
plusieurs journaux tels que Le Défricheur, 

L’Homme libre et La Parole ainsi que plus 
de 1 000 artéfacts. Rappelons que la mis-
sion de la SHD est d’assurer la préservation 
du patrimoine documentaire de la MRC de 
Drummond en assurant son accessibilité 
et sa mise en valeur. N’hésitez donc pas à 
venir consulter nos archives, vous pour-
riez être étonnés des découvertes que 
vous y ferez ! 
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Martin Bergevin, archiviste, durant la décontamination
des archives religieuses du CCAQ, juillet 2018.

Documents provenant du fonds d’archives de la Fabrique Saint-Louis de 
Lotbinière, décontaminés en 2018.

En 2016, grâce au Programme pour les collectivi-
tés du patrimoine documentaire de Bibliothèque et 
Archives Canada, les archivistes de la Société d’his-
toire de Drummond (SHD) suivent une formation tech-
nique sur la décontamination des archives offerte par 
les spécialistes du Centre de conservation du Québec. 
Publicisée dans les journaux locaux et sur le Web, la 
nouvelle expertise des professionnels de la SHD sus-
cite l’intérêt des responsables du Centre de conserva-
tion de l’Archidiocèse de Québec (CCAQ), qui sont alors 
aux prises avec des moisissures dans l’une de leurs 
collections.

Ainsi, en janvier 2018, à la demande du CCAQ, les archi-
vistes Martin Bergevin et Michaël Bergeron procèdent 
à l’évaluation du fonds d’archives de la Fabrique Saint-
Louis de Lotbinière et constatent son état de dégradation. 
L’ensemble documentaire se compose de 2,51  mètres 
linéaires de documents textuels, de huit photographies, 
de quelques cartes et d’un plan, dont les dates extrêmes 
s’étendent de 1697 à 1975. 

Plus précisément, on y retrouve des registres parois-
siaux, des cahiers de dîme, des livres de prônes, des 
registres de recensement, des annales, des travaux 
généalogiques, des actes notariés, de la correspondance, 
des livres de comptes, des procès-verbaux de diverses 
associations religieuses, des cartes du comté et un plan 

de l’église de Saint-Louis de Lotbinière. Parmi ces docu-
ments, plusieurs contiennent des traces de moisissures 
et doivent être décontaminés afin d’assurer leur péren-
nité. Conscients de l’importance de ces archives histo-
riques, dont quelques-unes datent de la Nouvelle-France, 
les conservateurs du CCAQ mandatent les archivistes de 
la SHD de décontaminer l’ensemble documentaire. Le trai-
tement débute en juin et se termine en août 2018.

En 2019, afin de faciliter l’accès au fonds d’archives de 
la Fabrique Saint-Louis de Lotbinière, le CCAQ mandate la 
SHD de numériser complètement l’ensemble documen-
taire. Le projet de numérisation est réalisé par les employés 
contractuels Louis-David Houle et Kévin Lampron-Drolet. 
La numérisation débute en juin et se termine en décembre 
2019. Les documents décontaminés et numérisés sont 
renvoyés au dépôt d’archives du CCAQ au début du mois 
de février 2020 au grand profit de notre mémoire collective.

La Société d’histoire de Drummond est fière et heu-
reuse d’avoir collaboré à la sauvegarde du patrimoine reli-
gieux de la région de Lotbinière et d’avoir pu mettre à profit 
l’expertise des professionnels de son équipe en matière 
de préservation et de conversion numérique. Elle souhaite 
également profiter de l’occasion pour remercier les res-
ponsables du Centre de conservation de l’Archidiocèse de 
Québec de leur confiance, de leur professionnalisme et de 
leur disponibilité tout au long du projet.

PROJET DE DÉCONTAMINATION DES ARCHIVES RELIGIEUSES
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Drummondville à l’heure de la guerre : 
1939-1945 (3e édition)
Le présent ouvrage est né du désir d’en savoir plus sur la vie 
des gens pendant la guerre, sur les contraintes imposées par 
celle-ci, sur la participation de la population à l’effort de guerre 
au niveau de la production et de l’enrôlement de volontaires.

Jos Marier - L’homme qui donnait un coup de 
pouce à la providence
Cet ouvrage raconte l’ascension sociale d’un enfant né 
en 1887 au sein d’une pauvre famille de cultivateurs de 
Drummondville. Joseph Marier, alias Jos. Celui-ci devient 
avocat après de brillantes études et choisit de pratiquer à 
Drummondville. De fil en aiguille, la destinée le mènera sur 
bien des chemins jusqu’à sa retraite en 1962.

De fil en textile - Catalogue muséal de la 
Celanese
Au fil des pages, le lecteur est en mesure de suivre, étape par 
étape, les processus d’acquisition, d’évaluation, de décon-
tamination et de conservation qu’ont subis une partie des 
archives de la Canadian Celanese Limited Company.

Drummondville, une ville à raconter                   
(2e édition) 

Ce sont plus de 200 photographies anciennes et documen-
tées, provenant du centre d’archives de la SHD, qui ont été 
retenues pour vous offrir l’occasion de découvrir le portrait 
d’une communauté des plus attrayantes et dynamiques. 

T-Shirt commémoratif de 
Drummondville 

Portez fièrement ces magnifiques chan-
dails à manche courte mettant en vedette 
l’histoire de Drummondville au travers de 
ses bâtiments emblématiques ! C’est une 
belle façon d’encourager la SHD et de 
mettre en valeur l’histoire de la ville !

25 $

25 $

30 $

15 $

10 $
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E Bien que Drummondville ait été fondée en 1815, il faut patienter jusqu’au début du XXe siècle 

avant que la petite colonie agromilitaire établie par Frederick George Heriot ne prenne véritable-
ment son envol. Après avoir longuement exploité les matières premières de la région que sont le 
bois et la limonite de fer, la municipalité entreprend un virage industriel dans le premier quart du 
XXe  siècle. Surnommée « Ville de la soie » durant l’âge d’or de l’industrie du textile (1920-1950), 
Drummondville connaît un développement fulgurant, non seulement sur les plans économique 
et industriel, mais également sur les plans urbain, culturel et social. Cette mono-industrialisation 
entraîne toutefois son lot de conséquences…

par GABRIEL CORMIER, agent de projets culturels

LES DÉBUTS
L’arrivée de la Southern Canada 

Power (SCP) en 1914 précipite la petite 
municipalité dans un tourbillon écono-
mique jamais vu auparavant. La jeune 
compagnie fondée en 1913 acquiert 
non seulement la petite centrale hy-
droélectrique de la ville érigée au bout 
de la rue des Forges en 1895, mais éga-
lement les droits d’exploitation de six 
chutes du bas de la rivière Saint-Fran-
çois. Même si la SCP ne construit son 
premier complexe hydroélectrique 
qu’en 1919, elle assure, dès lors, un 
pouvoir électrique suffisant pour four-
nir les petites industries de la cité. 

Alors que la Grande Guerre débute en 1914, l’AEtna Ex-
plosives, dont le siège social se situe à New York, prend la 
décision de construire une usine au Canada afin d’éviter 
l’ingérence de Washington advenant l’entrée des États-
Unis dans le conflit mondial. Fort d’un potentiel électrique 
important, mais également d’une position géographique 
favorable due à la présence du Canadian Pacific Railway 
et de l’Intercolonial Railway, Drummondville attire le regard 
de la compagnie qui y construit finalement une poudrerie, 
l’AEtna Chemical, en 1915. La ville, qui compte à ce mo-
ment environ 1 500 habitants, voit sa population augmen-
ter de façon exponentielle alors que la nouvelle industrie 
de guerre attire des milliers de travailleurs et leur famille. 
La commande de trois millions de kilogrammes de poudre 
sans fumée passée par le gouvernement russe est tou-
tefois livrée avant la fin de l’année  1916 et l’usine tourne 
par la suite au ralenti. Bien qu’éphémère, l’AEtna Chemical, 
qui ferme ses portes en 1919, pave la voie au véritable 
développement industriel de la ville en laissant quelque 
700 hommes sans travail. 

LA « VILLE DE LA SOIE »

Centrale hydroélectrique de la Southern Canada Power, Drummondville, vers 1919.
SHD, Collection Abbé Jean-Noël Laplante ; P78, S2, D20, P01

8    
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LA « VILLE DE LA SOIE »

Quelques mois plus tard, la SCP complète la construction 
de sa première centrale hydroélectrique, aux chutes Lord, 
prenant ainsi le contrôle de la production et de la distribu-
tion de l’électricité dans la région. Sollicitant de nouvelles 
entreprises à venir s’installer à Drummondville, la compa-
gnie hydroélectrique écarte les usines à forte consomma-
tion énergétique et privilégie les industries légères, moins 
gourmandes, mais nécessitant une main-d’œuvre d’autant 

Vue aérienne de la ville de Drummondville, 1926.
SHD, Collection Abbé Jean-Noël Laplante ; P78, S2, D230, P03

plus considérable, main-d’œuvre disponible en grande 
quantité depuis la fermeture de la poudrerie. La compa-
gnie s’assure alors d’un meilleur profit, elle qui fait le pari 
que le fait d’avoir une consommation domestique élevée, 
générée par la clientèle ouvrière, viendra contrebalancer la 
faible consommation des manufactures. 

En plus de la nouvelle centrale hydroélectrique de la 
ville et de la Politique nationale en vigueur depuis les an-
nées  1870 qui permet aux manufactures en sol cana-
dien de profiter de la protection de tarifs douaniers, 

l’administration municipale promet de généreuses exemp-
tions de taxes aux entreprises qui s’installent sur son ter-
ritoire. En vertu de ces conditions alléchantes, le maire 
Joseph-Ovila Montplaisir annonce l’établissement des 
deux premières industries du textile à Drummondville 
en novembre 1919  : la Butterfly Hosiery, une entreprise 
consacrée à la fabrication de bas de soie haut de gamme, 
et la Canadian H. W. Gossard, une firme spécialisée dans la 

confection de sous-vêtements féminins. Le succès de ces 
usines stimule non seulement la ville en elle-même, mais 
également l’arrivée de nouvelles manufactures qui s’y ins-
tallent successivement. Les arrivées consécutives de la 
Jenckes Canadian Tire Fabrics (tissus, filets, cordes, etc.) 
en 1920, de la Dominion Silk Dyeing & Finishing Company 
(teinture de tissus) en 1923, de la Louis Roessel (tissus de 
soie naturelle) en 1924 et de la Canadian Celanese (soie ar-
tificielle) en 1926 propulsent Drummondville dans un véri-
table âge d’or.
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L’ÂGE D’OR
Grâce à l’arrivée des différentes manufactures, la muni-

cipalité connaît une expansion démographique sans pré-
cédent. En effet, la population du Grand Drummondville 
triple entre 1921 et 1931, passant de 4 433 à 12 023 ha-
bitants, soit l’équivalent d’une augmentation annuelle 
moyenne de 17 % ; un sommet inégalé dans le reste de la 
province. En 1941, la population atteint 21 304 personnes, 
principalement le fruit de l’expansion de l’industrie du tex-
tile dans la région, comme en font foi les 5 000 travailleurs 
de la Canadian Celanese, les 2 000 de la Jenckes Canadian 
Tire Fabrics devenue Drummondville Cotton, les 400 de la 
Butterfly Hosiery et les 400 de la Dominion Silk Dyeing & 
Finishing Company durant les années 1940. D’ailleurs, en 
1939, selon l’Annuaire du Canada, Drummondville vient 
au quatrième échelon, après Montréal, Québec et Trois-
Rivières, quant à la valeur annuelle de production. En effet, 
la grave crise économique qui caractérise les années 1930 
n’a que peu d’impacts sur la municipalité puisque ses em-
plois se situent en grande partie dans le domaine du textile, 
lui-même protégé par les politiques tarifaires. 

Cet essor fulgurant a non seulement un impact sur 
l’économie, mais également sur toutes les autres sphères 
publiques de la cité et des quartiers avoisinants en pleine 
expansion (Saint-Jean-Baptiste, Saint-Simon, Saint-
Joseph, etc.). L’Hôpital Sainte-Croix est probablement le 
plus touché par l’explosion démographique de la ville. Entre 
l’arrivée des premières industries de textile en 1919 et la fin 
des années 1940, l’institution dirigée par les Sœurs Grises 
déménage à deux reprises, en plus de construire deux an-
nexes, faute d’espace disponible pour tous les malades. 

La vie sociale et culturelle s’enrichit grâce aux clubs 
sociaux, mais également avec les fondations de l’Har-
monie de Drummondville en 1915 et de l’Orchestre 
philharmonique en 1935 qui animent différents rassem-
blements de citoyens. Dans le même ordre d’idées, les 
cinémas et les théâtres pullulent sur le territoire durant 
les années 1930 avec la présence simultanée du Rialto, 
du Royal, du Drummond et du Capitol. Le journal heb-
domadaire La Parole, qui informe les citoyens jusqu’en 
2006, prend également racine en 1926.

Les sportifs et les amateurs de plein air ne sont pas 
en reste avec l’aménagement du parc Woodyatt par la 
SCP en 1929. Ajoutons également à cela l’inauguration 
de l’aréna de la rue Dorion en 1933 qui accueille, entre 
autres, la Drummondville Industrial League créée par les 
entreprises de la ville en 1925.  

L’urbanisation rapide causée par l’arrivée de milliers 
de travailleurs rend toutefois le développement des ser-
vices municipaux ardu, d’autant plus que les généreuses 

Théâtre Capitol, rue Lindsay, Drummondville, vers 1942.
SHD, Collection régionale ; C1-2.1C26
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Vue aérienne de la Canadian Celanese 
et des quartiers environnants, 
Drummondville, vers 1945.
SHD, Fonds Celanese ; P90-1.1-32

Joueurs de hockey de la Ligue de la Cité, Drummondville, 1941.
SHD, Fonds Grands du Sport ; P191

exemptions de taxes accordées aux 
manufactures laissent l’administra-
tion municipale avec des recettes 
bien en deçà d’une ville industrielle 
moyenne. Pendant plusieurs an-
nées, la cité souffre d’un problème 
d’alimentation en eau potable en 
plus d’avoir de nombreuses dif-
ficultés à maintenir des normes 
minimales d’hygiène publique. 
L’administration municipale se dote 
finalement d’un nouvel hôtel de ville 
en 1939, permettant ainsi de re-
grouper et d’améliorer les services 
jusque-là dispersés, tels que les 
services de police et de sécurité in-
cendie. 

Travailleurs de la Butterfly Hosiery, Drummondville, vers 1930
SHD, Collection régionale ; C1-8.3f106
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Salle de tissage, Canadian Celanese, Drummondville, 1960.
SHD, Fonds Celanese ; P90-4.2-92

LE DÉCLIN
Même si les effets de la crise économique de l’entre-

deux-guerres ont peu d’impact sur le développement de 
Drummondville, la prédominance de l’industrie du textile au 
sein de la cité place celle-ci dans une situation de vulnérabi-
lité. En 1942, le journal L’Homme libre sonne déjà l’alarme : 
« Que Canadian Celanese et Drummondville Cotton fer-
ment leurs portes aujourd’hui, et demain, Drummondville 
est réduite à une population de village. Près de cinq des six 
mille ouvriers de cette ville y sont employés. […] Notre sta-
bilité économique est-elle aussi sûre qu’on semble le croire 
à Drummondville ? » 

Une dizaine d’années plus tard s’amorce une période 
de recul dans toutes les industries de tissage canadiennes 

en raison de la suppression des barrières tarifaires, entraî-
nant du même coup le dumping des textiles étrangers sur 
le marché canadien, et ce à des prix beaucoup moindres. 
Drummondville n’échappe pas au phénomène… Afin de 
rester compétitives, de nombreuses compagnies auto-
matisent une partie de leur production afin de réduire 
leurs besoins en main-d’œuvre. En 1977, le taux de chô-
mage de la municipalité s’élève à un sommet inégalé de 
25 %. D’ailleurs, en 1981, les 1 300 ouvriers de la Canadian 
Celanese produisent au même rythme que les 5 000 de 
1945 grâce à l’automatisation de la machinerie. 

Le climat social de la ville, ponctué de nombreuses grèves 
syndicales, en est directement affecté. Face à la situation, 
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Fiers de la mission de la 
Société d’histoire de Drummond 
qui conserve les archives de la 
région et met en valeur les faits 
qui l’ont marquée !

Sébastien Schneeberger 
Député de Drummond–Bois-Francs

Leader adjoint du gouvernement 

André Lamontagne
Député de Johnson
Ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation
Ministre responsable de la région du 
Centre-du-Québec

www.csmotextile.qc.ca

L’industrie textile au Québec,
c’est varié !

plusieurs usines, dont certaines des plus anciennes, n’ont 
d’autre choix que de fermer leurs portes ou de vendre à un 
compétiteur. C’est notamment le cas de la Butterfly Hosie-
ry qui cesse ses activités en 1963, mais également de la 
Dominion Dyeing and Printing Company Limited qui vend 
ses actifs en 1972. 

***
Il semble évident que l’arrivée de la Southern Canada 

Power au milieu des années  1910 est venue changer le 
portrait économique de Drummondville. Suite à la ferme-
ture de la poudrerie en 1919, de nombreuses manufac-
tures du textile vont s’implanter au sein de la municipalité 

et devenir le symbole industriel des décennies 1920, 1930 
et 1940. Malgré la situation difficile des années  1950 à 
1970 causés par l’abandon des barrières tarifaires, l’écono-
mie drummondvilloise reprend de la vigueur et se diversifie 
durant les années 1980 alors que la Ville et le gouverne-
ment subventionnent généreusement les grandes entre-
prises et les PME qui souhaitent s’installer dans la région ; 
région qui présente toujours l’avantage d’offrir une position 
géographique avantageuse.
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ÉVÉNEMENT
LE FIL DE L’HISTOIRE
par GENEVIÈVE BÉLIVEAU, directrice générale

La Société d’histoire de Drummond a célébré le 100e  anniversaire de l’industrie du textile à Drummondville en 
proposant aux citoyens l’événement le Fil de l’Histoire durant la fin de semaine des Journées de la Culture 2019, soit 
le samedi 28 et le dimanche 29 septembre. Cinq lieux ont ainsi été mis en valeur durant l’événement où l’on offrait aux 
visiteurs des activités ludiques et informatives. 

Afin de faire voyager dans le temps les participants, les 
arrêts  2, 3, 4 et 5 prévoyaient une expérience immersive 
de réalité virtuelle montrant ces quatre manufactures de 
textile en 1940. Cette expérience était combinée avec des 
capsules audio inspirées de faits réels vécus par des ou-
vriers de la région durant cette période. 

Plusieurs partenaires et collaborateurs ont permis la 
réalisation de l’événement Le Fil de l’Histoire, dont la Ville 
de Drummondville, dans le cadre de l’entente de déve-
loppement culturel, ainsi que la MRC de Drummond, le 
CSMO Textile, le Groupe Canimex, Diversimmo et Textiles 
Monterey en tant que présentateurs officiels des arrêts. Le 
soutien de plus de 20 bénévoles a également contribué au 
succès de ce projet et nous les remercions chaleureuse-
ment pour leur précieux apport. 

En tout, plus de 500 personnes ont visité les arrêts et 
participé aux différentes activités de l’événement. Celles-ci 

se sont montrés satisfaites et plusieurs en ont même pro-
fité pour partager leur propre vécu, alors qu’elles ont tra-
vaillé dans ce secteur industriel au cours de leur vie. Pour 
ceux ayant manqué l’événement, sachez qu’il est possible 
de vivre l’expérience de réalité virtuelle aux locaux de la 
Société d’histoire de Drummond. Peut-être que certaines 
activités seront aussi de retour prochainement, dont la vi-
site guidée de la Canadian Celanese qui a été particulière-
ment populaire. 

Atelier de marbrage sur textile. Station de réalité virtuelle.
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Les intéressés étaient d’abord invités à se rendre à la 
Southern Canada Power. Bien situé au cœur du centre-
ville, ce premier arrêt présentait le rôle prépondérant 
que la compagnie d’hydro-électricité a joué en inci-
tant différentes manufactures de textile à s’établir à 
Drummondville. On y informait les citoyens sur les autres 
lieux à visiter. Grâce à la collaboration du CSMO Textile, 
les participants avaient également l’occasion de décou-
vrir les innovations du secteur textile d’aujourd’hui par un 
jeu-questionnaire.  

LE PARC SAINT-FRÉDÉRICARRÊT
1

Jumelés ensemble, la Butterfly Hosiery et la Dominion 
Silk Dyeing and Finishing avaient comme activités 
spéciales la création collective d’une mosaïque rendant 
hommage aux travailleurs du textile et un atelier de 
marbrage sur textile. Un appel à tous sur les médias 
sociaux a été lancé à l’automne  2019 pour compléter 
cette murale qui est maintenant affichée à la Société 
d’histoire de Drummond. 

412, RUE HERIOT
ARRÊT

2 & 3

Dans les anciens locaux de la Jenckes Canadian 
Tire Fabrics, plus connue sous les appellations de 
Drummondville Cotton ou de Dominion Textile, était 
présentée la vitalité culturelle et sportive de l’âge d’or 
du textile avec des jeux de kermesse et une projection 
filmique des années 1920-1930-1940. Par la présence 
d’anciens travailleurs de cette entreprise, les visiteurs 
pouvaient aussi en apprendre davantage sur les procé-
dures, les conditions de travail et les équipements de la 
manufacture. 

575, RUE DES ÉCOLES ARRÊT
4

Cet arrêt à l’usine Textiles Monterey offrait en exclusivi-
té un tour guidé en autobus du complexe industriel jadis 
occupé par la Canadian Celanese. Une visite de la salle 
de tissage était aussi au programme. Animées par de 
grands connaisseurs et anciens travailleurs, les activités 
proposées à cet arrêt ont été le coup de cœur des parti-
cipants de l’événement Le Fil de l’Histoire. 

750 DE LA RUE SAINT-JEANARRÊT
5

Activité de la murale collective.

Jeu-questionnaire sur le textile.

Visite guidée de la salle de tissage de 
Textiles Monterey.

Animation à la Drummondville Cotton 
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CANIMEX
50 ANS D’HISTOIRE
Collaboration spéciale 
SOCIÉTÉ D’HISTOIRE DE DRUMMOND
et GROUPE CANIMEX

Les trois associés et fondateurs de Canimex : Gilles Paquette, Roger 
Dubois et Maurice Lavallée, Drummondville, vers 1980. (Archives 
Canimex)

Fondée en novembre 1969, la mise sur pied de la com-
pagnie Canimex résulte de l’association de MM.  Roger 
Dubois, Gilles Paquette et Maurice Lavallée. À leurs débuts, 
les trois copropriétaires occupent respectivement les 
fonctions de président-directeur général, de directeur des 
ventes et de directeur des achats. Avec son nom Canimex, 
tiré des trois mots CANada IMportation EXportation, l’en-
treprise s’installe modestement dans une pièce du 1430 
boulevard Mercure à Drummondville, résidence de l’oncle 
Aimé Blanchette, dans l’attente de trouver un local plus ap-
proprié. Elle fournit alors les manufacturiers de motoneiges 
et de véhicules tout-terrain en pièces de toutes sortes. 

Au mois de mai 1971, la compagnie s’installe au 535 
rue Saint-Pierre pour y loger à la fois ses bureaux et son 
entrepôt ; son comptoir de vente au détail se faisant une 
fierté de servir la population locale avec professionnalisme 
et grâce à son vaste inventaire. Canimex se procure déjà 
à ce moment des composants outre-mer, particulièrement 
au Japon, qu’elle revend au Québec à l’aide de ses repré-
sentants et de son réseau de vente qu’elle développe gra-
duellement. Son président donne l’exemple en se consa-
crant lui-même, jours, soirs, nuits et fins de semaine, au 
développement de la clientèle en offrant un service hors 
du commun.

En 1980, devant son succès florissant, l’entreprise n’a 
d’autre choix que de déménager à nouveau. En effet, le 
bâtiment de la rue Saint-Pierre s’avère trop petit depuis 
longtemps, avec un même bureau occupé par cinq per-
sonnes ! Encouragé par son épouse Huguette (Darling), 
Roger Dubois prend entente pour louer, dès janvier 1980, 
une partie de l’immense édifice appartenant à la compa-
gnie Dennison, sis au coin de la rue Saint-Georges et du 
boulevard Saint-Joseph. Canimex dispose dès lors d’un 
entrepôt de plus de 22 000 pieds carrés où sont conser-
vés plus de 20 000 items servant à l’entretien, la réparation 
ou la fabrication de machines industrielles et agricoles, en 
plus de servir ses marchés initiaux.

Au cours de la décennie  1980, Canimex effectue ses 
premiers contacts avec les États-Unis puis développe 
ses activités en Ontario en y ouvrant un premier entrepôt. 
L’entreprise franchit une étape majeure de son développe-
ment en faisant l’acquisition du bâtiment de la Dennison en 
1986. Elle se dote alors de locaux couvrant une superficie 

Kiosque de Canimex lors de la 13e exposition agricole, Drummondville, 
1979. 
SHD, Fonds La Parole ; IP89-790627-29
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Premier logo de Canimex, Drummondville, 1969. (Archives Canimex)
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Siège social du Groupe Canimex sis au coin de la rue Saint-Georges et du boulevard Saint-Joseph, Drummondville, 2018. (Archives Canimex)
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de 130 000 pieds carrés qu’elle occupera progressivement, 
en bonne entente avec les dirigeants de la Dennison, qui y 
mèneront dorénavant leurs activités à titre de locataires. 
Les lignes de produits de l’entreprise se diversifient éga-
lement avec l’acquisition d’une compagnie européenne qui 
servira à la fondation de sa division hydraulique en 1986. 
À cette époque, l’entreprise fournit la majorité des pièces 
mécaniques nécessaires aux industries drummondvil-
loises telles que Canadian Celanese, Sylvania, Soucy, ain-
si que les manufacturiers locaux d’équipements agricoles 
Wic et Houle & fils.

En 1987, l’entreprise se porte acquéreur de la marque 
Torque Force et débute sa propre conception et produc-
tion de composants d’aluminium moulé sous pression. Ca-
nimex acquiert l’ancienne usine des Cartonniers St-Francis 
en 1995 pour y transférer les bureaux et les entrepôts de 
sa division Torque Force. En 1998, ce bâtiment est même 
agrandi afin d’y recevoir les opérations de moulage que 
Canimex rapatrie en ses murs ainsi que les opérations de 
finition des pièces qu’elle effectuait auparavant dans un lo-
cal loué à Saint-Charles-de-Drummond depuis 1995. Sa di-
vision gagnera ainsi un meilleur contrôle de ses opérations 
manufacturières et une plus grande efficacité.

Durant les années  2000, la compagnie Canimex s’ad-
joint de nombreuses entreprises, formant ainsi le Groupe 
Canimex : Outillage de précision Drummond Inc. en 2001, 
Les Outilleurs Arpex en 2004, Manaras en 2005 et Covana 
en 2014. Suite à la fermeture de la manufacture Denim Swift 
en 2006, le propriétaire unique de Canimex, Roger Dubois, 
fait l’acquisition du complexe industriel construit en 1920. 
Il y installe Arpex et y fait aménager une salle d’événements 
dont bénéficient depuis plusieurs organismes sans but lu-
cratif. En 2019, M.  Dubois achète le complexe industriel 
Osram Sylvania, rue Sylvan à Drummondville, afin d’y relo-
caliser sa division Torque Force.

Groupe Canimex n’est pas reconnu que pour son com-
merce prospère. L’entreprise a d’ailleurs toujours soutenu 
la collectivité dans divers domaines : culture, santé, sport, 
éducation, etc. En effet, au fil des ans, Roger Dubois a créé 
une culture d’entreprise mettant en valeur l’art de donner. 
Localement, nous n’avons qu’à penser, entre autres, aux 
Voltigeurs de Drummondville, à la Fondation Sainte-Croix/
Heriot, à la Maison René-Verrier, au Campus de Drum-
mondville de l’Université du Québec à Trois-Rivières, et à 
l’Orchestre symphonique de Drummondville. M.  Dubois 
possède également la plus grande collection d’instru-
ments de musique au Canada, qu’il met à la disposition de 
jeunes artistes prometteurs, de membres de prestigieux 
orchestres du Canada ou de solistes faisant carrière dans 
le monde entier. Il favorise aussi les groupes scolaires, les 
centres d’art, les congrégations religieuses et une multi-
tude d’œuvres sociales.

Fier de ses 50 ans d’existence, le Groupe Canimex em-
ploie aujourd’hui plus de 800  employés au sein de sept 
unités d’affaires. Totalisant 2 000 000 de pieds carrés en 
superficie de production et d’entreposage, le Groupe dis-
tribue des produits dans plus de 70  pays. À travers ses 
différentes divisions et ses entreprises affiliées, Canimex 
rayonne dans la fabrication et le commerce international 
de composants de transmission de puissance, de méca-
nismes d’ouverture pour les portes de garage, de pièces 
métalliques usinées, mécanosoudées ou découpées, et de 
couvercles de spas automatisés.
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LA SAGA DU PONT DE LA TRAVERSE  
CHOIX ET DÉBATS
Collaboration spéciale - JONATHAN GUILBAULT, archiviste

Marcel Marier, maire de 
Drummondville, 1956-1965.

Archives de la Ville de 
Drummondville

Philippe Bernier, maire de 
Drummondville, 1965-1983.

Archives de la Ville de 
Drummondville

Jacques Bonin, 
ingénieur municipal.

Archives de la Ville de 
Drummondville 

Les décennies 50, 60 et 70, ont été 
fertiles en projets d’infrastructure 
afin d’accommoder l’arrivée mas-
sive de l’automobile à travers la pro-
vince. La construction du pont de la 
Traverse s’inscrit dans la même veine 
pour la Cité de Drummondville. On 
peut facilement affirmer qu’il s’agit 
d’une saga, car le dossier s’est éche-
lonné sur dix années, a traversé deux 
administrations municipales, soit 
celles du maire Marcel Marier et du 
maire Philippe Bernier, sans comp-
ter l’implication du ministère des 
Transports et de la Ligue des pro-
priétaires de Drummondville. Ce 
dossier a même polarisé la Cité de 
28 000  âmes jusqu’à la tenue d’un 
référendum municipal. La prémisse 
de cette saga découle du piètre état 
du pont Curé-Marchand (le vieux 
pont), révélé par l’ingénieur municipal 
en 1955, si bien que le Conseil inter-
pelle le Ministère pour son remplace-
ment le 26 août 1963.

PLUSIEURS OPTIONS
UNE SEULE CONSTRUCTION

Dès l’annonce de la construc-
tion du nouveau pont, les divers 
groupes d’intérêt se positionnent. 
L’Association des hommes d’affaires, 
les citoyens de la rive nord, la Ligue 
des propriétaires de Drummondville, 
la firme d’ingénierie Hamel et Malouin, 
le ministère des Transports et la Cité 
exposent respectivement des visions 
bien différentes les unes des autres. 
Pour faciliter la lecture, appelons-les 
options A, B, C et D.

OPTION A | LE PREMIER 
PLAN

Un plan produit par la firme 
Hamel et Malouin en 1963 prévoyait 

l’emplacement du « nouveau pont » 
à quelques mètres de l’ancien afin 
de le remplacer. Ce projet incluait 
également des bretelles d’accès 
aménagées dans une partie du parc 
Woodyatt et un prolongement de la 
rue Marchand à travers le cimetière 
de l’église St. George jusqu’à la nou-
velle infrastructure. Toutefois, à la 
vue des commentaires notés dans 
le rapport de l’ingénieur du minis-
tère des Transports, cette propo-
sition comporterait des obstacles 
« considérables » dans son exécu-
tion. Étant donné le flux automobile 
déjà existant, le pont devrait impéra-
tivement comporter quatre voies de 
circulation tout comme les rues qui 
s’y connecteraient. La rue Marchand 
n’est pas adéquate pour cette densité 
de circulation. Par conséquent, d’im-
portants travaux d’expropriation de-
vraient être exécutés pour la viabilité 
du projet. De plus, le droit inaliénable 
du cimetière compliquerait encore 
plus les futurs travaux. Les membres 
du Conseil ne seront donc pas favo-
rables à ce plan et le Ministère suggé-
rera l’abandon de cette option. 

OPTION B | LE CHOIX
DE LA LIGUE

En janvier 1964, les citoyens ha-
bitant sur le chemin Hemming font 
parvenir à la Cité, par le biais de la 
Ligue des propriétaires, une requête 
afin de convaincre les élus de choisir 
le quartier Sainte-Thérèse sans pour 
autant définir de site exact. Ils sou-
tiennent que ce choix favoriserait le 
développement résidentiel et indus-
triel des terrains inutilisés de la rive 
nord. L’ingénieur du Ministère recon-
naît les arguments avancés dans ce 
rapport. Toutefois, il est d’avis que les 
bénéfices seraient uniquement profi-
tables localement et que ce choix li-
miterait les déplacements du « Grand 
Drummondville » avec les nouvelles 
sorties de la Transcanadienne. Qui 
plus est, cela désavantagerait les 
futurs projets industriels de la rue 
Janelle et du boulevard Bernard 
que prévoit faire la Cité suite à 
la fusion récente d’une partie de 
Grantham-Ouest.
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OPTION C | L’ALTERNATIVE 
DE L’OPTION A

Afin de trouver un consensus à 
l’idée originale, une alternative est 
conçue dans un deuxième rapport. 
On conserverait le pont au même 
endroit que l’option A, mais son dé-
bouché serait différent sur la rive 
sud. Celui-ci longerait la rue du Pont, 
pour ensuite border Heriot tout au 
long de l’actuel stationnement de la 
place d’Armes (stationnement Heriot) 
et terminerait son chemin sur la rue 
Saint-Georges. Cette option est tou-
tefois plus coûteuse.

OPTION D | LA 
SÉLECTIONNÉE

La rue Saint-Georges est l’option 
privilégiée par le ministère dans ses 
deux rapports. En effet, elle semble 
être la mieux adaptée pour recevoir le 
flux de circulation anticipé et s’agen-
cerait mieux avec le projet de route 
contournant Saint-Charles (l’actuel 
boulevard de l’Université), projet en-
visagé par le Ministère. En plus, les 
estimations démontraient un coût 
de construction moindre. La Cité ap-
puie donc la construction du pont sur 
Saint-Georges et offre une contri-
bution financière à la hauteur de 
700 000 $. Mais, tous ne sont pas du 

même avis que le Ministère et la Cité, 
et cela déclenchera un débat qui mè-
nera le dossier jusqu’au référendum.

LE CHOIX DU SITE

Le 5  octobre 1966, la Cité re-
çoit une lettre d’opposition for-
melle de la Ligue des propriétaires 
de Drummondville qui revendique 
une construction plus en amont de 
la rivière (option B) pour les raisons 
évoquées précédemment. D’autres 
arguments complètent cette posi-
tion, comme le danger d’un passage 
d’une voie à haute densité de circu-
lation près d’une école et du Pavillon 
Georges-Frédéric. De plus, des 
doutes sur la décongestion s’ajoutent 
à l’argumentaire. La Cité invite donc la 
Ligue à une rencontre pour discuter 
du projet.
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LA CONTRIBUTION 
FINANCIÈRE

Les inquiétudes de la Ligue vis-
à-vis la contribution financière sont 
clairement apparentes dans la deu-
xième partie de la lettre adressée aux 
élus municipaux. D’ailleurs, elle enta-
mera une collecte de données auprès 
des municipalités qui ont eu droit à 
une construction similaire afin de 
confronter la décision de la Cité. On 
peut donc déduire que la rencontre 
entre les deux acteurs n’a pas porté 
fruit. 

En 1972, la construction du pont 
et le réaménagement de la rue Saint-
Georges sont déjà entamés et la Cité 
provoque la suspension momenta-
née des travaux.

Coupure de presse : « Le vieux pont est dangereux », journal La Tribune, 11 février 1963.
SHD, Fonds Ligue des propriétaires de Drummondville ; P64

Plan proposé par la firme Hamel et Malouin (option A) à la Ville de Drummondville, 1963.
Archives de la Ville de Drummondville
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LA MÉDIATION

Le Conseil municipal se trouve 
alors dans une situation délicate, car 
il doit maintenant entreprendre des 
négociations sur deux fronts avec la 
Ligue des propriétaires Drummond-
ville et le ministère des Transports. 

Bien que la Ligue se résigne au 
choix du site, début des travaux oblige, 
elle maintient que la Cité ne devrait 
pas contribuer financièrement. Elle 
prend exemple sur les municipalités 
de Sorel-Tracy, Boucherville, Rivière-
du-Loup, Chicoutimi et Chicouti-
mi-Nord, qui n’ont rien déboursé pour 
la construction de leurs nouveaux 
ponts. La Ligue met ainsi en garde la 
Cité en lui rappelant qu’elle s’opposera 
énergiquement à tout autre règlement 
d’emprunt à ce sujet.

De l’autre côté, le Ministère rap-
pelle au Conseil qu’il s’est engagé 
par résolution à une contribution de 
700 000 $ et qu’il a fait son budget en 
conséquence. De plus, il informe que 
« les retards de la Cité à prendre po-
sition […] ont amené l’entrepreneur 
à produire une réclamation » ce qui 
portera les coûts à la hausse et donc 
la Cité devra assumer sa part de res-
ponsabilité. Dans cette négociation, 
la Cité met de l’avant l’historique du 
dossier - engagement financier vis-
à-vis son opposition - et tente d’éviter 
de « surcharger le citoyen ». D’ailleurs, 
elle avait fait une contre-proposition 
de 350 000 $ que la Ligue, officieuse-
ment, semblait prête à accepter. Mal-
heureusement, cette proposition est 
qualifiée de difficilement justifiable 
par le Ministère. Malgré tout, à la fin 
des négociations, il consent à réduire 
la participation de la Cité à un montant 
de 400 000 $.

LE RÉFÉRENDUM

La Cité enclenche donc un deu-
xième règlement d’emprunt, d’un 
montant total de 448 000 $ qui connaî-
tra, comme promis, une opposition 

Construction du pont de la Traverse, Drummondville, 1972.
 SHD, Fonds Pierre Dozois ; P184-010931

Finalisation de la chaussée du pont enjambant la rivière Saint-François, Drummondville, 1973. 
SHD, Fonds Pierre Dozois ; P184-007988

Construction des tabliers du nouveau pont de la rue Saint-Georges, Drummondville, 1972. 
SHD, Fonds Pierre Dozois ; P184-006353
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de la Ligue qui mènera au référendum. 
On peut imaginer une certaine appré-
hension vis-à-vis le résultat du vote. À 
22 h 30, le 11 juillet 1973, au Centre ci-
vique, le greffier déclare « le règlement 
no 1011 adopté par les électeurs ». Le 
« oui » l’emporte avec une très faible 
majorité de 86 voix : 1229 en faveur et 
1143 contre. Toutefois, l’emprunt ne 
sera pas nécessaire et la Cité signe, le 
24  juillet de la même année, un proto-
cole d’entente avec le ministère pour la 
construction du pont et le réaménage-
ment de la rue Saint-Georges prévoyant 
des paiements sans intérêt. En février 
1974, le nouveau pont est pourvu de 
lumières nocturnes, ce qui met un point 
final aux travaux… et à la saga. 

CONCLUSION

On peut distinguer trois grandes 
étapes dans le cheminement politique 
de la construction de ce nouveau pont. 
La première est l’élément déclencheur. 
Dans notre cas, il s’agit du piètre état 
du « vieux pont » combiné à l’augmen-
tation de la densité de la circulation 
automobile. La deuxième est le choix 
du site et la composition des groupes 
amenant leur argumentaire sur l’empla-
cement. Finalement, la troisième étape 
consiste à son financement en lien avec 
la capacité de payer des citoyens. On 
peut s’attendre à voir ces trois grandes 
étapes se manifester à nouveau si troi-
sième pont il y a…

LA LIGUE DES PROPRIÉTAIRES 

La Ligue des propriétaires est mise sur pied au cours 
des années  1920, avant d’être légalement constituée en 
corporation à but non lucratif en 1935. La Ligue se veut 
une association de propriétaires de fonds immobiliers, 
réunis afin de promouvoir et de défendre leurs intérêts 
communs. Elle vise, entre autres choses, à faire valoir les 
droits des propriétaires, à étudier et à suggérer des modes 
de taxation, de réglementation municipale et d’urbanisme. 
En 1982, la Ligue des propriétaires change de nom pour le 
vocable Regroupement des citoyens de Drummondville. Si 
la Ligue avait comme mandat de défendre les intérêts des 
propriétaires seulement, le Regroupement, quant à lui, veille 
aux intérêts de tous les contribuables drummondvillois.

Lettre de la Ligue des propriétaires et accusé réception de 
la Ville de Drummondville concernant le financement du 
nouveau pont, 20 mai et 2 juin 1971.
SHD, Fonds Ligue des propriétaires de Drummondville ; P64

Construction de la chaussée du nouveau pont de la rivière Saint-François, Drummondville, 1973. 
SHD, Fonds Pierre Dozois ; P184-007991
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DRUMMONDVILLE 
ALTERNATIF

Depuis sa fondation en 1815, Drummondville est en 
constante évolution. Ces progrès sont particulièrement 
significatifs au tournant des années 1920 alors que la mu-
nicipalité connaît un important boom économique et dé-
mographique grâce aux usines de textile nouvellement 
installées. Les infrastructures tardent toutefois à suivre 
le rythme effréné de la ville dans le deuxième quart du 
XXe siècle. L’appareil municipal tente ainsi de rattraper le 
retard à partir des années 1950 avec de nombreux projets 
ambitieux. Nombre de ceux-ci sont toutefois remaniés ou 
tout simplement abandonnés au fil du temps. 

À quoi aurait ressemblé Drummondville si tous les plans 
d’architecture et dessins d’ingénierie émis avaient été 
construits tels quels ? Outre les multiples options propo-
sées lors de la saga du pont de la Traverse et mentionnées 
dans l’article précédent, pouvons-nous imaginer Drum-
mondville avec un Centre Marcel-Dionne au dôme pointu 
et situé près de la Maison des Arts ? Et que dire du parc 
Woodyatt et du parc des Voltigeurs pour lesquels ont été 
imaginées les idées les plus folles ! Découvrons ensemble 
ce Drummondville alternatif

par GABRIEL CORMIER, agent de projets culturels

Plan d’aménagement du parc Woodyatt proposé par la Southern Canada Power, [entre 1950 et 1960]. SHD, 
Journal La Parole ; 30 mars 1961, p. 1
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PARC WOODYATT

Ouvert au public en 1930, le parc Woodyatt est l’œuvre 
de la Southern Canada Power (S.C.P.) et de son directeur 
général James Blain Woodyatt. D’abord envisagé sur les 
berges de la rivière Saint-François entre le pont Curé-Mar-
chand et la rue des Forges, la compagnie d’électricité opte 
finalement pour l’aménagement du vaste terrain entre ce 
même pont et la rue Saint-Georges.

En 1939, des fonctionnaires municipaux élaborent un 
important plan de transformation du parc. En plus de l’ajout 
de nombreux équipements sportifs, les îles seraient reliées 
entre elles afin de créer deux bains publics naturels. Le dé-
but de la Deuxième Guerre mondiale, en septembre 1939, 
met toutefois fin à cet ambitieux projet. 

Au cours des années  1950, des paysagistes engagés 
par la S.C.P. envisagent à nouveau une refonte complète 
de ce jardin boisé. La compagnie prévoit l’installation d’une 
piscine, de courts de tennis et d’un immense terrain de 
boulingrin. Un kiosque, un restaurant et plusieurs station-
nements viennent également s’ajouter aux nouvelles com-
modités. Les plans laissent également entrevoir la création 
de nombreux sentiers pédestres parcourant le parc, mais 
également toutes les îles parsemant la rivière. Ces croquis 
ne verront toutefois jamais le jour et resteront sur la table 
à dessin.

En 1960, la S.C.P. cède le parc à la Ville de Drummond-
ville qui y aménage dès lors une première piscine. Avec le 

temps viendront s’y ajouter diverses 
infrastructures dont un pavillon, 
de nouveaux terrains de tennis et 
des glissades d’eau. Finalement, 
en 2014, la municipalité entreprend 
d’importants travaux afin de le mo-
derniser et d’en améliorer l’accessi-
bilité.

CENTRE CIVIQUE 

Suite aux succès répétés du 
club de hockey senior des Rockets 
de Drummondville au tournant des 
années  1960, de nombreux ci-
toyens réclament la construction 
d’un nouvel aréna auprès du conseil 
municipal. 

Dès 1961, deux emplacements 
sont considérés par la Cité. Le pre-
mier, au coin des rues Cockburn et 
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prendre d’importants travaux, en prévision de l’Expo 67. Il 
prévoit y aménager non seulement une halte routière, mais 
également 650 emplacements de camping et une marina. 
L’ensemble du projet n’est toutefois pas complété pour 
des raisons politiques et économiques. 

Même si le Parc des Voltigeurs et son camping ont 
connu leur part de succès durant les années 1970, l’acha-
landage diminue considérablement lors de la décennie sui-
vante alors que la Société des établissements de plein air 
du Québec (SÉPAQ) s’en voit confier l’administration. 

La SÉPAQ tente alors par tous les moyens de redorer 
le blason de ce havre de paix grâce à une multitude de 
concepts. Certains verront le jour, dont le centre des vins 
et le Musée de la Cuisine, mais c’est plutôt la multitude de 
projets n’ayant jamais vu le jour qui retient l’attention : ter-
rains de golf, centre d’interprétation sur les Amérindiens, 
îlots résidentiels, station d’essence, pour ne nommer que 
ceux-ci.

En 2004, la Ville de Drummondville re-
prend finalement le parc quasi à l’abandon 
et tente depuis ce temps de lui redonner 
ses lettres de noblesse. Bien que nous 
ayons aujourd’hui la Promenade Rivia pour 
nous enchanter, saviez-vous qu’un chemin 
piétonnier allant du Parc Woodyatt jusqu’à 
Saint-Joachim-de-Courval avait déjà été 
évoqué durant les années 1970 ?

***

Nul doute que les prochaines années nous 
réserveront de nombreux projets plus grandioses les uns 
que les autres, mais les premiers plans seront-ils à l’image 
de ce qui sera finalement construit ? Les nombreuses spé-
culations entourant le Centre Marcel-Dionne verront-elles 
le jour ? Le nouveau quartier de l’ex-Fortissimo respecte-
ra-t-il ses promesses ? Seul l’avenir nous le dira !

Un des premiers plans du nouvel aréna proposé par les architectes Paul LaBranche et Emilien Bujold, 
Drummondville, 1962. 
SHD, Journal La Parole ; 1er février 1962, p. 1

Plan initial du Parc des Voltigeurs comprenant aires de pique-nique, sites de camping, marina et autres commodités, Drummondville, 1965. 
SHD, Journal La Parole ; 12 mai 1965, p. 1
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Pelletier, serait prêté par la Commission scolaire. Le deu-
xième, à l’angle des rues Cockburn et Corriveau, appartient 
à la Southern Canada Power (S.C.P.) qui en exige 55 000 $.

Les canevas initiaux proposés par l’architecte Paul La-
Branche privilégient le vaste terrain de la Commission 
scolaire et prévoient la construction d’un aréna pouvant 
accueillir 3 000 personnes assises ainsi que 1 200 specta-
teurs debout. L’édifice à la forme triangulaire prévoit s’har-
moniser avec le futur institut de technologie, devenu le 
Centre de formation professionnelle Paul-Rousseau, ainsi 
qu’avec la future école secondaire Jean-Raimbault. 

Après maintes discussions, les magistrats optent pour 
le terrain de la S.C.P. et confient finalement l’élaboration de 
l’aréna à l’architecte Ferdinand Blais dont les plans, inspirés 
du Colisée de Québec, sont rendus publics à la fin de l’an-
née 1962. Le complexe, pouvant accueillir 3 050 personnes 
assises et dont le coût des travaux s’élève à 800 000 $, est 
finalement achevé à l’automne  1963 et prend le nom de 
Centre civique.

PARC DES VOLTIGEURS

Après avoir acquis le Domaine Trent en 1963 pour la 
construction de l’autoroute et son potentiel touristique, 
le gouvernement du Québec décide, en 1965, d’y entre-
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LA COOP AGRILAIT
CÉLÈBRE SES 80 ANS (1940-2020)
par MARTIN BERGEVIN, archiviste

L’année  2020 est 
une année exceptionnelle pour la Coop Agrilait et ses 
membres puisqu’elle marque à la fois le 80e anniversaire 
de fondation de l’entreprise ET le 10e  anniversaire du 
Centre d’interprétation de la Fromagerie St-Guillaume. 
L’enthousiasme entourant les festivités de cette double 
commémoration représente une occasion idéale de se 
rappeler l’histoire savoureuse de cette coopérative 
agricole qui fait la fierté de notre région. 

UNE CÉLÉBRATION C’EST BIEN, MAIS DEUX 
C’EST MIEUX !

À la fin des années  1930, la situation financière des 
producteurs de lait guillaumiens est passablement instable. 
La crise économique de 1929 fait toujours rage et provoque 
la fermeture de nombreuses fromageries dans la région 
comme partout ailleurs au Québec. Ainsi, le 12 décembre 
1939, en réponse aux incertitudes du moment, une 
cinquantaine de producteurs fermement convaincus 
des bénéfices que peut offrir la mise en commun des 
ressources matérielles, financières et humaines néces-
saires à la transformation et à la vente de leurs produits 
laitiers décident de fonder La Société coopérative agricole 
de beurrerie de Saint-Guillaume. La coop amorce officielle-
ment ses activités l’année suivante. 

La première décision prise par le bureau de direction de 
la nouvelle société est celle d’acheter la dernière fabrique 

de fromage encore en activité sur le territoire, soit celle de 
MM.  Arthur Chapdelaine et Euclide Morvan, située sur le 
rang du Ruisseau-sud. Cette occupation sera cependant 
de courte durée puisqu’au printemps 1940, la coop démé-
nage dans un bâtiment tout neuf qu’elle fait construire sur 
le rang de l’Église. Les administrateurs y traceront la voie du 
succès de la propriété collective en s’adaptant aux réalités 
de chaque époque et en profitant des innovations techno-
logiques pour développer leur autonomie et se démarquer 
de la concurrence. 

Les débuts de la société sont faits de haut et de bas, 
selon le contexte socioéconomique. Néanmoins, grâce 
à l’ardeur au travail des producteurs-gestionnaires qui se 
succèdent tour à tour à la présidence du conseil d’adminis-
tration, les membres de la coop agricole de Saint-Guillaume 
peuvent espérer traverser les embûches qui se dresseront 
sur leur chemin.

Fondateurs de La Société coopérative agricole de beurrerie
de Saint-Guillaume, 1939. 
SDH, Fonds Frère René Desrosiers ; P2

Fromagerie Chapdelaine, Saint-Guillaume, 1921. 
SHD, Collection régionale ; C1-2.4M18
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LES EFFETS DE LA GUERRE 

Les années  1940-1945, marquées par la 
Deuxième Guerre mondiale, sont bénéfiques pour 
la coopérative guillaumienne qui profite alors des 
exportations en masse des fromages canadiens 
vers l’Angleterre. Le contexte économique est 
également favorable dans la région pour la vente du 
lait et du beurre, ce qui permet à l’entreprise de bien 
s’implanter dans la paroisse. La période qui suit la fin 
du conflit s’avère toutefois plus difficile : l’Angleterre 
n’achète plus de fromage en provenance du Canada 
et les nouvelles exigences du gouvernement en 
matière de pasteurisation provoquent l’interruption 
de la production fromagère durant quelques années. 
La vente du lait redevient alors la principale activité 
commerciale de la coop de Saint-Guillaume.

Durant les années  1950-1960, les administra-
teurs travaillent à rétablir la santé financière de 
la société et entreprennent la modernisation des 
équipements de production, recrutent de nouveaux 
membres, élargissent graduellement le territoire de 
ramassage et augmentent ainsi considérablement 
le volume de lait transformé en plus de développer 
de nouvelles avenues commerciales telles que la 
vente de moulée, de semences et d’engrais. Ainsi, 
à l’aube des années 1970, les bouleversements de 
l’après-guerre sont bel et bien terminés et la coop 
opère à nouveau à plein régime. 

UNE DÉCISION DÉTERMINANTE

En 1971, la hausse spectaculaire de la valeur du fromage incite 
les membres de la coop à prendre une décision déterminante 
pour leur avenir : vendre, fusionner ou investir dans une nouvelle 
fromagerie pour espérer bénéficier d’une part de ce marché lucra-
tif. L’aventure est risquée : l’entreprise ne produit plus de fromage 
depuis près de 20 ans, mais les producteurs optent néanmoins 
pour le maintien de leur indépendance et l’achat de l’équipement 
nécessaire à relancer les activités de production fromagère, qui 
reprennent dès 1973. L’histoire leur donnera raison.

Les décennies 1980-1990-2000 sont quant à elles marquées 
par la diversification, la consolidation et le regroupement des 
services agricoles de la coopérative sous un même toit : quincail-
lerie, matériaux de construction, produits pétroliers, etc. grâce à 
la construction d’un nouveau point de vente unique. C’est aussi 
durant cette période que la Société coopérative agricole de beur-
rerie de Saint-Guillaume devient Agrilait, coopérative agricole et 
fait l’acquisition de l’équipement nécessaire à la transformation 
du lactosérum (petit lait) à des fins commerciales, pour la produc-
tion de la poudre de lait. Le processus avait été entamé en 1975.

L’INAUGURATION DU CENTRE D’INTERPRÉTATION 
DE LA FROMAGERIE ST-GUILLAUME

En 2010, la coopérative fête ses soixante-dix ans d’existence 
en procédant à un important agrandissement de ses installa-
tions et à une métamorphose de son identité visuelle. C’est donc 
sous le nom de La Coop Agrilait, son vocable actuel, que les 
membres inaugurent la même année le Centre d’interprétation 
de la Fromagerie St-Guillaume, un projet unique en son genre où 
les visiteurs peuvent découvrir en détail les étapes de la fabrica-
tion du fromage à travers des documents et des photographies 
d’époque tout en observant les fromagers à l’œuvre. 

La Coop Agrilait connaît depuis les dernières années une 
croissance fulgurante, que l’on pense à l’acquisition de l’entre-
prise Aliments La Bourgeoise (2016) et de la Fromagerie de l’Île 
aux-Grues (2018) ou au lancement d’un nouveau site Web pour 
la Fromagerie St-Guillaume (2019), qui est devenue l’an dernier 
la première fromagerie québécoise et canadienne à exporter du 
fromage en grains en Europe et en Asie. Et si le passé est garant 
du futur, à n’en point douter, d’ici peu les fromages de Saint-
Guillaume seront dégustés à travers le monde entier.
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Camion dédié au ramassage du lait, Saint-Guillaume, 1943.
Collection Rosaire Darcy

Beurrerie-fromagerie de la coopérative, Saint-Guillaume, 1941. 
SHD, Fonds Frère René Desrosiers ; P2

Fromagerie Saint-Guillaume, 1997. 
Archives Agrilait



26    

LE COLLÈGE SAINT-BERNARD
SYMBOLE DE RÉUSSITE

Il faut remonter bien plus loin qu’à l’ouver-
ture du Collège Saint-Bernard en 1962 pour 
retrouver les fondements de cette importante 
institution scolaire de notre région. Établie à 
Montréal depuis 1865, la congrégation reli-
gieuse des Frères de la Charité accède à 
la demande du curé Frédéric Tétreau et du 
maire Napoléon Garceau, d’ouvrir un modeste 
collège à Drummondville au début du 
XXe siècle. Le 10 septembre 1906, les Frères 
de la Charité ouvrent ainsi les portes du Collège Saint-
Frédéric sur le terrain longeant la rivière Saint-François 
et ayant auparavant appartenu à Edward John Hemming, 
puis à William Mitchell, deux politiciens de la région. 
Pendant plusieurs décennies, les frères vont donc parta-
ger leur savoir-faire en termes d’instruction et d’éducation 
dans diverses écoles de Drummondville  : école Garceau, 
Académie David, école Saint-Frédéric et Collège Saint-
Bernard. 

À ses débuts, le Collège Saint-Frédéric, couplé 
à un juvénat, offre les cours élémentaire et 
intermédiaire au coût de deux dollars par mois 
pour les élèves qui y étudient et de dix dollars 
supplémentaires pour les pensionnaires. 
Les élèves diplômés ont ensuite la chance 
d’y entreprendre des études commerciales 
d’une durée de trois ans permettant notam-
ment l’apprentissage de la tenue des livres, la 
comptabilité, l’histoire du commerce, le droit 

commercial, la sténographie, la dactylographie, la télégra-
phie. 

En 1924, le manque d’espace entraîne la fermeture du 
Collège Saint-Frédéric qui transfère ses activités dans 
une nouvelle aire de l’école des Commissaires sur la rue 
Lindsay, plus tard connue sous le nom de l’École Garceau. 
L’ancien Collège, renommé Juvénat Saint-Joseph, ne 

par GABRIEL CORMIER, agent de projets culturels

Nombre
d’étudiants 1962

140 850 1400

1982 2015
Nombre
d’employés

1962
20 83 170

1982 2015

Le Collège Saint-Bernard dont la construction est sur le point d’être 
complétée, Drummondville, 1962. 
SHD, Fonds Pierre Dozois ; P184-031199.

Le R. Frère Thomas, supérieur provincial des Frères de la Charité, prélève la 
première pelletée de terre à l’endroit où sera érigé le Collège Saint-Bernard 
que fait construire cette communauté au coût de plus d’un million de dollars, 
Drummondville, 1961. 
SHD Fonds Pierre Dozois ; P184-030445

Collège Saint-Frédéric, Drummondville, vers 1930. 
SHD, Fonds René Desrosiers ; IP2-2.1B17
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demeure toutefois pas vacant bien longtemps puisqu’il 
servira dorénavant de résidence aux frères qui enseignent 
dans les différentes écoles de la ville, tout en faisant office 
de juvénat de 1924 à 1929, puis de 1949 à 1957. 

Dans les années 1960, les Frères de la Charité décident 
d’établir à Drummondville une de leurs œuvres de Sorel, 
connue sous le nom de Mont Saint-Bernard, soit un 
nouveau juvénat pour garçons. L’architecte Ferdinand 
Blais réalise alors les plans qui seront exécutés par l’entre-
preneur Benjamin Robidas entre juin 1961 et octobre 1962 
sur le terrain où se trouve toujours l’ancien Collège Saint-
Frédéric qui sera, quant à lui, démoli en avril 1962. 

Le 25 octobre 1962, le journal La Parole écrit à propos 
du nouveau Collège Saint-Bernard dont la construction 
s’achève : « Ce collège, qui est à la fois un alliage de sécu-
rité et de confort, impressionne l’œil par son architec-
ture dont les lignes sont des plus modernes et des mieux 
stylées. » Les élèves ont maintenant à leur disposition des 
laboratoires à la fine pointe de la technologie, un immense 
gymnase, une magnifique piscine, deux grands dortoirs 
comprenant 110 chambrettes et une spacieuse chapelle. 
Ajoutons à cela trois cours de récréation, 12  courts de 
tennis, de nombreux jeux de croquet et trois terrains de 
baseball. 

Ainsi, le 2 novembre 1962, 140 étudiants et 20 religieux 
prennent possession du nouveau Collège qui changera 
plusieurs fois de visage au fil des ans. En effet, en 1964, 
le Collège Saint-Bernard, jusqu’alors un juvénat, devient 
officiellement une école secondaire pour garçons. Puis, 
à partir de 1968, les filles y sont acceptées et l’établis-
sement scolaire devient officiellement une école mixte. 
Cette hausse soudaine de la clientèle cause toutefois des 
problèmes d’espace et le deuxième dortoir est réamé-
nagé, en 1969, pour en faire des salles de classe, puis à 
nouveau, en 1973, pour en faire une bibliothèque. Malgré 

l’ajout de nombreuses classes au fil du temps, un agrandis-
sement majeur est nécessaire en 1987 et permet la créa-
tion, entre autres, d’une salle de musique et d’un atelier de 
technologie. 

Entre temps, les Frères de la Charité créent, en 1969, 
une corporation indépendante qui se voit confier la mission 
d’administrer le Collège et où siègent des religieux, mais 
également d’anciens élèves, signe d’une laïcisation 
progressive de l’institution. Au fil du temps et des difficul-
tés de recrutement auxquelles font face les religieux, de 
nombreux laïcs se joignent d’ailleurs au personnel pour 
occuper différents postes, allant de l’enseignement à la 
gestion de l’école. En 1997, les Frères de la Charité, à l’instar 
de nombreuses autres congrégations religieuses, signent 
une entente de relève institutionnelle afin de passer le flam-
beau aux laïcs. En mai 1997, Alexandre Cusson, un ancien 
élève du Collège, devient ainsi le premier directeur géné-
ral laïc de l’établissement, lui qui restera en poste jusqu’en 
2013, année où il devient maire de Drummondville. C’est 
finalement en 1999 que les Frères de la Charité vendent 
officiellement les biens immobiliers et cèdent l’ensemble 
de la gestion à la Corporation du Collège Saint-Bernard. 

Depuis ce temps, le Collège Saint-Bernard ne cesse de 
s’inscrire comme une institution de premier ordre. En 2001, 
la nouvelle administration annonce la construction, grâce 
à plusieurs hommes d’affaires et entreprises de la région, 
d’une nouvelle aile réservée aux élèves du préscolaire et du 
primaire, ainsi que d’un nouveau centre sportif. N’oublions 
pas également la mise en place des programmes de Sport-
études en 2006 et l’adoption du nouveau projet éducatif 
du Collège en 2015. Le standard d’excellence qu’a déve-
loppé le Collège Saint-Bernard au fil des ans lui a même 
permis de remporter le prix de l’innovation pédagogique au 
secondaire en 2018, après avoir adopté un audacieux plan 
stratégique positionnant l’institution comme une maison 
d’éducation innovante, branchée sur sa communauté et à 
l’avant-plan au niveau pédagogique. 

LE COLLÈGE SAINT-BERNARD

Quelques 140 juvénistes et une vingtaine de religieux, jusque-là installés au 
vieux Mont St-Bernard de Sorel, prenant officiellement possession du Collège 
Saint-Bernard des Frères de la Charité, Drummondville, 1962. 
SHD, Fonds Pierre Dozois ; P184-031265

Élèves du Collège Saint-Bernard s’adonnant à des concours d’athlétisme, 
Drummondville, 1971. 
SHD, Fonds Pierre Dozois ; P184-006232
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ATELIERS PÉDAGOGIQUES 

Économie d’autrefois

Grâce à la Caisse Desjardins de Drummondville, la SHD 
propose, depuis septembre 2019, un nouvel atelier péda-
gogique intitulé « Économie d’autrefois » aux élèves des 
écoles secondaires de la Commission scolaire des Chênes. 

Depuis sa fondation en 1815, la réalité économique de 
Drummondville est en constante transformation, occa-
sionnant de nombreuses conséquences sur les relations 
socio-économiques qu’entretiennent les ménages avec 
leur quotidien. L’atelier vise donc à recréer une partie de la 
réalité économique des familles drummondvilloises du mi-
lieu du XXe siècle.

Pour ce faire, l’atelier débute par une courte présen-
tation de l’histoire socioéconomique de Drummondville 
entre 1900 et 1980. Les jeunes peuvent alors mieux com-
prendre le développement mono-industriel de la ville. Dans 
un deuxième temps, les élèves se séparent en équipe et se 
voient attribuer une période historique, un budget d’épice-
rie basé sur le revenu moyen d’une famille ainsi qu’un ca-
hier publicitaire associé à une décennie. En créant une liste 
d’épicerie pour un repas, ils peuvent mieux saisir les enjeux 
économiques des ménages du dernier siècle.

Faisons une partie de l’exercice et plongeons-nous en 
1940 ! Bien que vous soyez plutôt jeune, disons autour de 
24 ans, vous êtes déjà responsable d’une belle petite fa-
mille. Votre femme, un an plus jeune que vous, demeure à la 

maison pour s’occuper de vos deux enfants, âgés respec-
tivement de 4 ans et 2 ans. Vous travaillez comme empa-
queteur à la Canadian Celanese et votre salaire est de 24 ¢ 
l’heure ! Le nombre d’heures de travail par semaine est éta-
bli à 60, soit six journées de 10 heures. Ainsi, votre reve-
nu hebdomadaire s’élève à 14,40 $ tandis que votre salaire 
annuel est de 748,80 $. Vous êtes locataire d’un logement 
que vous payez 200 $ par année, soit plusieurs dizaines de 
dollars en dessous du prix moyen habituel. Si l’on compte 
le combustible et les autres dépenses courantes, il vous 
reste 6,47 $ par semaine pour votre alimentation. 

Que feriez-vous avec 60 ¢ pour fournir un repas à votre 
famille ? Allons-y avec de la viande abordable, soit une 
livre de rôti de palette à 26  ¢. Ajoutons à cela quelques 
livres de patates valant 10 ¢ et une botte de carottes à 7 ¢. 
Terminons avec une douzaine de beignes à 13 ¢ pour un 
total de 56  ¢. Même en étant raisonnable, il s’avère diffi-
cile de respecter le budget. Certains prix de 1940 peuvent 
aujourd’hui nous paraître étonnants ! Les fruits en géné-
ral, mais surtout ceux d’importation sont souvent coûteux : 
une douzaine d’oranges à 47 ¢, une douzaine de pêches à 
29 ¢, etc. Nous voyons d’ailleurs apparaître, au fil des dé-
cennies étudiées par les élèves, une démocratisation des 
prix de plusieurs produits. La mondialisation permet ain-
si d’avoir accès à une plus grande variété de produits in-
ternationaux, mais également à des prix moins élevés par 
rapport au coût de la vie. Les salaires, tout comme les 

par GABRIEL CORMIER, agent de projets culturels
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Classe de 3e secondaire de l’école Jeanne-Mance, Drummondville, 
octobre 2019
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budgets, augmentent graduellement. Les élèves dis-
posent de 1,75 $ par repas en 1953, de 2,00 $ en 1962 
et de 4,25 $ en 1972.

Puis, dans la dernière partie de l’atelier, les équipes 
devinent le prix de divers produits du dernier siècle à la 
manière du célèbre jeu télévisé « The Price is Right ». Par 
exemple, vrai ou faux, l’essence était vendue 10 cents le 
litre en 19551. Quel est le prix d’une voiture Chevrolet 
en 1935 au garage Montplaisir ? Est-ce 406  $, 580  $, 
722  $ ou 939  $2 ? Dernier exemple, selon vous, quel 
est le prix d’un aller-retour en train entre Montréal et 
Drummondville en 19353 ?

Cet atelier permet ainsi de mieux saisir les diffé-
rences entre l’économie du milieu du XXe siècle et celle 
d’aujourd’hui. Voici d’ailleurs quelques constatations 
dont les élèves nous ont fait part : 
• Le nombre d’heures de travail par semaine a 

diminué. 
• Notre salaire moyen a augmenté, tout comme le 

coût de la vie. 
• Nous avons une meilleure scolarisation. 
• Les femmes travaillent au même titre que les 

hommes. 
• Les ménages ont aujourd’hui moins d’enfants. 
• Les produits transformés et internationaux sont de 

plus en plus accessibles. 
• La surconsommation est bel et bien présente. 

Il est toujours possible de réserver des ateliers 
en contactant directement la Société d’histoire de 
Drummond !
1-Vrai 
2-722 $ 
3-1,35 $ 

Élèves de 3e secondaire de l’école Jeanne-Mance préparant leur budget durant l’atelier Économie d’Autrefois, 
Drummondville, octobre 2019
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L’HOMME
René Desrosiers (1925-2003) naît à Saint-Guillaume 

d’Upton, le 20  mars 1925. Fils de Maurice Desrosiers et de 
Béatrice Bourret, il grandit auprès de ses frères et sœurs 
Thérèse, Léo, Françoise, Suzanne, Cécile, Gérard, Jean-Claude 
et Gilles dans la maison paternelle. Après ses études élémen-
taires à l’École no. 3 de Saint-Guillaume, dite École du Cordon, 
et ses études secondaires au Collège Mont Saint-Bernard 
de Sorel, René prononce ses vœux chez les Frères de la 
Charité, en 1943. Élève studieux et doué de nature, il cumule 
par la suite les diplômes : baccalauréat ès arts et maîtrise en 
Histoire, baccalauréat et licence en Pédagogie, baccalauréat 
en Bibliothéconomie. 

L’ENSEIGNANT
Ainsi, en 1947, le frère Desrosiers entame sa carrière d’ins-

tituteur. Il enseigne d’abord à Saint-Georges-de-Beauce, puis 
à Sorel, à Sherbrooke et finalement à Drummondville, à l’École 
Saint-Frédéric, de 1956 à 1968. Le frère Desrosiers occupe 
ensuite les postes de responsable du Service des biblio-
thèques, de 1968 à 1978, et de conseiller en évaluation péda-
gogique, de 1979 à 1988, pour le compte de la Commission 
scolaire régionale Saint-François avant de prendre sa retraite, 
en 1988. En marge de ses études et de ses activités religieuses 
et professionnelles, il fonde La Voix de l’Amicale, un journal 
dédié aux anciens élèves des Frères de la Charité et s’implique 
notamment au sein de la Société historique de Drummondville, 
d’abord à titre de membre, puis comme président, de 1977 à 
1983 et de 1995 à 1997. En plus de participer à l’administra-
tion de l’organisme, il contribue également à son rayonnement 
en coordonnant l’édition de plusieurs ouvrages et études 
historiques.

L’HISTORIEN
En effet, sous la gouverne du frère Desrosiers, la Société 

entreprend l’inventaire de ses archives, la matière première 
de nos historiens, édite plusieurs cahiers, brochures et livres, 
signe elle-même une étude sur son aïeul Joseph DeGuire 
dit Desrosiers et un ouvrage complet sur l’histoire de Saint-
Guillaume, organise des conférences, des soupers-causeries 
et présente de nombreuses expositions thématiques, toujours 
dans l’objectif de faire connaître davantage l’histoire de la 

DANS LE FONDS D’ARCHIVES

DU FRÈRE RENÉ DESROSIERS
par MARTIN BERGEVIN, archiviste

Homme d’église, enseignant, historien, auteur, conférencier et ancien président de la Société d’histoire de Drummond, le 

frère René Desrosiers est sans contredit l’une des personnalités les plus marquantes de l’histoire récente de Drummondville 

et des municipalités environnantes. C’est donc avec beaucoup de fierté que nous vous présentons la portée et le contenu 
de son fonds d’archives.

René Desrosiers, 1983.
SHD, Fonds Société d’histoire de Drummond ; IS-8.1A42 

région. C’est également sous sa présidence qu’en 1996, la 
Ville de Drummondville vote l’octroi d’une subvention annuelle 
pour la Société, devenant ainsi un partenaire actif de l’orga-
nisme et un artisan de son succès. Nommé membre à vie du 
conseil d’administration, René Desrosiers incarnera durant 
près de vingt-cinq ans l’âme de la SHD, qui récolte encore 
aujourd’hui les fruits de son travail.

En 2002, la maladie contraint René Desrosiers à quitter 
Drummondville pour s’installer à l’infirmerie de la congréga-
tion des Frères de la Charité, alors située à Saint-Sulpice. Il 
s’éteint quelques mois plus tard, le 14 mars 2003.
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René Desrosiers et ses collègues du Service des bibliothèques de la Commission scolaire régionale Saint-François, 1970.
SHD, Fonds Frère de la Charité ; P38-8.3I1
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SES DOSSIERS DE RECHERCHE 
CONSERVÉS DANS LE DÉPÔT 
D’ARCHIVES DE LA SHD

Les archives du frère René Desrosiers ont été amas-
sées et regroupées entre 1978 et 2000 dans le cadre des 
recherches qu’il a menées sur l’histoire de Saint-Guillaume 
et de Drummondville. L’ensemble documentaire a été légué 
à la Société d’histoire de Drummond en deux versements. 
Le premier dépôt a été fait en 1984 et le deuxième en 2003. 
Au décès de M. Desrosiers, survenu le 14 mars 2003, aucun 
contrat de donation n’avait été signé. Les documents du fonds 
d’archives ont finalement été acquis par prescription acquisi-
tive, comme le prévoit la Loi sur les archives, le 15 février 2011. 

Son fonds d’archives, le deuxième plus ancien à avoir 
été acquis par la SHD, a été traité au cours de l’année 2019 
et se compose essentiellement d’archives papier et de 
photographies, mais également de quelques documents 

cartographiques, d’images en mouvement et d’enregistre-
ments sonores qui renseignent sur des thèmes aussi variés 
que l’agriculture, le commerce, les industries, la religion, 
l’éducation, les loisirs, la vie associative, les moyens de 
communication et les chemins de fer à Drummondville et à 
Saint-Guillaume d’Upton, durant le 19e et le 20e siècle. 

René Desrosiers, Claude Verrier, Georges Dumaine et Jean 
Genest au lancement du 10e cahier de la Société historique, 1981.
SHD, Archives de la Société d’histoire de Drummond ; IS-5.4J1

Documents provenant du fonds d’archives du frère René 
Desrosiers, 2019.
SHD, Fonds Frère René Desrosiers ; P2
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FONDS 294
FERNANDO EMOND 
1904-2002
Donatrice Suzanne Emond
• 0,30 mètre linéaire de documents textuels
• 2350 photographies

Fernando Emond naît le 5  janvier 
1918 dans la paroisse Saint-Gabriel 
de Stratford. Fils de Joseph Emond 
et de Maria Girard, Fernando grandit à 
Drummondville, fait ses études à l’Aca-
démie David et travaille par la suite à 
la Canadian Celanese durant de nom-
breuses années. Lorsque la Deuxième 
Guerre mondiale éclate, il s’enrôle au 
sein de l’Armée canadienne, mais ne 
combattra pas outre-mer. Après la 
guerre, Fernando reprend son travail 
à l’usine. Il épouse Juliette Savoie en 
1971 et passe les dernières années de 
sa vie à ses côtés. Fernando Emond 
s’éteint le 23 septembre 2002, à l’âge 
de 84  ans. Le fonds d’archives porte 
sur la vie personnelle, familiale et pro-
fessionnelle de Fernando et témoigne, 
dans une moindre mesure, de son ser-
vice militaire durant le conflit de 1939-
1945. L’ensemble documentaire se 
compose de bulletins scolaires et de 
correspondance, ainsi que de nom-
breuses photographies de famille. 
Quelques clichés illustrent le jeune 
soldat lors de son entraînement. 

FONDS P295
PHOTOGRAPHE
FRANÇOIS-RÉGIS
FOURNIER  
2014-2015
Donateur François-Régis Fournier

• 43 photographies

François-Régis Fournier pratique la 
photographie depuis les années 1980. 
Photographe d’architecture autodi-
dacte, les matériaux de création de 
son univers pictural sont d’abord et 
avant tout les édifices, les ponts et les 
structures qui construisent l’espace 
de nos paysages urbains. Les œuvres 
photographiques qu’il lègue à la SHD 
constituent le corpus de l’exposition 
Drummondville, ses bâtiments indus-
triels : Un patrimoine, présenté du 5 au 
29  novembre 2015 à la galerie Axart, 
dans le cadre des célébrations du bi-
centenaire de la ville. L’ensemble do-
cumentaire se compose de 43  pho-
tographies illustrant notamment les 
bâtiments ayant abrité les sociétés 
Butterfly Hosiery, Canadian Marconi, 
Canadian Celanese, Dominion Silk 
Dyeing and Finishing, Drummondville 
Cotton, ainsi que la Centrale hydroé-
lectrique Drummondville et la Centrale 
hydroélectrique Hemming.

FONDS P33
L’UNION-VIE 
1889-2018
Donateur Christian Mercier
• 4,37 mètres de documents textuels
• 1 376 photographies
• 85 bobines de film, vidéocassettes et DVD
• 59 artéfacts

À la fin des années  1880, le 
contexte socio-économique de la ré-
gion est passablement instable. Le 
29  décembre 1889, en réponse aux 
incertitudes du moment, François-
Xavier-Édouard Demers et quelques 
citoyens fermement convaincus 
des vertus que peut offrir une asso-
ciation de secours mutuel décident 
de fonder L’Union Saint-Joseph de 
Drummondville. La Société porte par 
la suite le vocable de L’Union-Vie, puis 
celui de UV Mutuelle. En constante 
évolution, elle opère aujourd’hui sous 
la raison sociale UV Assurance. Outre 
les dossiers administratifs et finan-
ciers de la mutuelle d’assurance, le 
fonds d’archives se compose de do-
cuments textuels relatifs à ses acti-
vités commerciales, notamment des 
manuels de taux, des registres de 
membres, des statistiques et des cer-
tificats d’admission, ainsi que de nom-
breuses photographies illustrant les 
présidents François-Xavier-Édouard 
Demers, Damase Benoît, Honoré 
Gravel, Alexandre Mercure, Joseph-
Henri Tétreau, Gaston Ringuet, Marcel 
Marier et Noël Sylvain. L’ensemble do-
cumentaire comprend également des 
archives filmiques et des artéfacts, 
dont des estampes, des gravures et 
des insignes.

ACQUISITIONS RÉCENTES
DE LA NOUVEAUTÉ DANS LES ARCHIVES
par MARTIN BERGEVIN, archiviste
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FONDS P299
FAMILLE SUZANNE 
EMOND ET HENRI
BLANCHETTE    
1900-2008
Donatrice Suzanne Emond
• 0,89 mètre linéaire de documents textuels
• 1068 photographies
• 6 vidéocassettes

Suzanne Emond (1937 -) épouse 
Henri Blanchette (1932-2012), le 
17  juin 1961 en la paroisse Saint-
Simon de Drummondville. Infirmière 
de formation, elle s’adonne durant 
ses temps libres à la recherche gé-
néalogique et se donne pour mission 
de retracer la vie de ses ancêtres et 
fait de même pour ceux de Henri. Au 
fil des ans, elle rassemble une quan-
tité importante de documents, qu’elle 
classe avec la plus grande minutie, et 
consigne le fruit de ses recherches 
dans des spicilèges. Suzanne est en 
quelque sorte le scribe des Emond 
et des Blanchette et remplit ce rôle 
avec beaucoup de sérieux. Le fonds 
d’archives de la famille se compose 
d’actes de baptême, de mariage et 
de sépulture, d’actes notariés, de 
notes manuscrites et de nombreuses 
photographies. 

FONDS P300
ANDRÉ COUTURE  
1960-1968
Donateur André Couture

• 0,70 mètre linéaire de documents textuels

André Couture fait carrière comme 
avocat, conseiller juridique, gestion-
naire et expert-conseil en stratégie 
d’entreprise avant de fonder la socié-
té André Couture Conseil en Stratégie 
(ACCES), qu’il administre de 1999 à 
2017. Le fonds d’archives porte sur le 
parcours académique de M. Couture à 
l’Externat classique Saint-Raphaël de 
Drummondville, de 1960 à 1968, ain-
si que sur les activités parascolaires 
auxquelles il a participé durant cette 
même période. L’ensemble docu-
mentaire se compose de syllabus, ca-
hiers de notes, manuels scolaires, tra-
vaux, examens, bulletins, journaux et 
albums de finissants, et renseigne sur 
le programme du cours classique of-
fert à Drummondville avant l’ouver-
ture du Cégep, et plus précisément 
sur le contenu des matières ensei-
gnées, telles que Éléments A, Syntaxe 
B, Méthode A, Versification A, Belles 
Lettres A, Rhétorique B, Philosophie I, 
II et III.

FONDS P301
DRUMMONDVILLE
HIGH SCHOOL  
1947-1948
Donatrice Ville de Drummondville
• 0,04 mètre linéaire de documents textuels
• 2 artéfacts

Le 17  janvier 2019, la Société 
d’histoire de Drummond, en collabo-
ration avec la Ville de Drummondville, 
procède à l’extraction d’une capsule 
temporelle déposée en 1948 dans la 
pierre angulaire du Drummondville 
High School. Le contenu de cette 
capsule, désormais conservé dans le 
dépôt d’archives de la SHD, se com-
pose de journaux scolaires, de bulle-
tins, de brochures, de programmes et 
de notes manuscrites qui renseignent 
sur l’histoire du DHS, en activité sur 
la rue des Écoles de 1948 à 1982, et 
dans une moindre mesure, sur l’école 
élémentaire Riverview, sise sur la rue 
Heriot de 1912 à 1948. L’ensemble 
documentaire témoigne également de 
l’implication citoyenne de la commu-
nauté anglophone de Drummondville 
en vue de la construction de l’édifice 
et comprend notamment un bilan de la 
campagne de financement et des do-
cuments relatifs à la cérémonie d’inau-
guration, tenue en juillet 1948.
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FONDS 310
ALBERT SMITH 
1932 -[vers 1950] 
Donateur Bernard Smith
• 10 photographies

Albert Smith naît le 25  janvier 
1916 dans la petite municipalité 
de La Visitation-de-Yamaska, com-
té de Nicolet. Fils de Arthur Smith et 
de dame Marie-Anne Dupuis, Albert 
épouse Madeleine Letendre, fille de 
Wilfrid Letendre et de dame Flora 
Bibeau, le 24  juin 1943 à l’église de 
Pierreville. Le couple aura cinq en-
fants, tous nés à Drummondville. 
Albert fait carrière à la Eastern Paper 
Box. Il œuvre comme cadre durant 
plusieurs années dans cette manu-
facture spécialisée dans la fabrication 
de tubes et de contenants cartonnés, 
fondée en 1935 par Léo Surprenant. 
L’ensemble documentaire témoigne 
de cette période de la vie profession-
nelle de M.  Smith et se compose de 
photographies illustrant les ouvriers 
et la machinerie de la Eastern Paper 
Box de Drummondville. Les images 
ont pour la plupart été prises durant la 
Deuxième Guerre mondiale alors que 
l’usine fabrique essentiellement des 
boîtes de cartouches et des boîtes 
d’obus pour les Alliés.

FONDS P314
STEPHEN R.NEWTON   
[vers 1846]-1932
Donateur Stephen Reginald 

Newton
• 18 photographies

Stephen Newton est l’un des des-
cendants de Robert Nugent Watts, 
cousin et héritier de Frederick George 
Heriot, le fondateur de Drummondville. 
Fils de Victor Newton et de dame Ella 
Blakeley, petit-fils de Stephen Gibbon 
Newton et de dame Margaret Watts, 
Stephen habite la ville de Kingston, 
en Ontario. Les documents nous sont 
donc parvenus par voie postale grâce 
à l’intervention de l’une de nos pré-
cieuses ambassadrices, Mme Chantal 
Proulx, sans qui le don n’aurait pu être 
possible. Nous l’en remercions. Les 
documents que M. Newton lègue à la 
SHD portent sur la vie professionnelle 
des Newton, et plus particulièrement 
sur la société Newton Construction 
Company Limited. Le fonds d’archives 
se compose de photographies illus-
trant la construction de plusieurs 
usines de textile à Drummondville, 
dont la Jenckes Canadian Tire Fabrics 
(1920), la Louis Roessel (1924) et la 
Dominion Silk Dyeing and Printing 
(1929-1932). Dans une moindre me-
sure, le fonds porte sur les ancêtres 
de M.  Newton, Charlotte Sheppard 
et Robert Nugents Watts, et com-
prend une peinture aquarelle illustrant 
Grantham Hall, une somptueuse rési-
dence, construite par les Watts entre 
1842 et 1846.

FONDS P304
ÉCOLE DE COIFFURE
ARMAND LE COIFFEUR  
1984-2002
Donatrice Dolorès Camirand
• 0,06 mètre linéaire de documents textuels
• 600 photographies

Fondée en 1962 par l’entrepreneur 
Armand Turcotte, l’École de coiffure 
Armand Le Coiffeur, sise au 139-B rue 
Heriot à Drummondville durant plu-
sieurs années, est vendue à Dolorès 
Camirand en 1984 et déménagée la 
même année sur la rue Saint-André, à 
même la résidence de la nouvelle pro-
priétaire. Mme  Camirand administre 
ensuite l’établissement durant dix-huit 
ans, puis la vend à son tour, en 2002. 
L’ensemble documentaire témoigne 
de la période d’activité de l’école du-
rant laquelle Mme  Camirand était 
propriétaire et se compose de docu-
ments textuels, notamment des ma-
nuels scolaires, des brochures promo-
tionnelles, des contrats d’admission 
et des contrats d’accessoires, des 
albums de finissantes, une revue de 
presse, ainsi que de nombreuses pho-
tographies illustrant les propriétaires, 
dont le fondateur, les enseignantes 
et les étudiantes qui ont fréquenté 
l’école entre 1984 et 2002.
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FONDS P315
DÉJEUNERS HÉRITAGE 
DE DRUMMONDVILLE    
2008-2019
Donateur Jean Thibault
• 0,05 mètre de documents textuels
• 1 330 photographies numériques
• 250 enregistrements audiovisuels

La tradition des Déjeuners 
Héritage, initiée en mars 2004 par 
MM.  Noël Sylvain et Alonzo Malouin, 
se poursuit encore aujourd’hui et vise 
à recueillir des récits, des anecdotes 
et des témoignages par le biais de 
conférences qui serviront de repères 
aux générations futures. Ainsi, au 
fil des ans, des individus d’horizons 
divers  : hommes d’affaires, avocats, 
historiens, enseignants, comptables, 
ouvriers et journalistes se réunissent 
depuis à l’Hôtel Le Dauphin, le premier 
mercredi du mois, pour entendre un 
des leurs raconter son histoire fami-
liale, son parcours professionnel ou 
discourir sur un sujet d’intérêt général. 
Les conférences sont enregistrées 
depuis 2008. En septembre 2019, le 
comité organisateur a confié à la SHD 
la responsabilité de poursuivre ses 
activités et lui a confié ses archives. 
Le fonds se compose de documents 
textuels relatifs à l’administration du 
comité et de photographies illustrant 
les nombreux conférenciers durant 
leur présentation respective. Les 
conférences étant filmées, des enre-
gistrements audiovisuels complètent 
l’ensemble documentaire.  

DES ARCHIVES D’EXCEPTION 
PRÊT DE RARES TÉMOINS DES DÉBUTS DE DRUMMONDVILLE

FONDS P300
FAMILLE ROBERT NUGENT WATTS ET CHARLOTTE 
SHEPPARD  
1756-1932
Dépositaire Famille Millward Cruickshank
• 0,33 mètre linéaire de documents textuels
• Environ 500 photographies
• 3 cartes et 1 plan
par CHANTAL PROULX, collaboratrice

La petite histoire derrière le dépôt des archives de la famille Watts débute à 
l’été 2014 lorsque j’apprends qu’une partie du Grantham Hall, la résidence de 
Robert Nugents Watts, a été érigée il y a plus de cent soixante ans tout près de 
ma maison, sur mon terrain. Curieuse, je consulte l’historienne Yolande Allard, 
qui accepte de me partager la documentation disponible sur le sujet, et je pour-
suis mes recherches. Par un heureux hasard, je découvre, en septembre 2014, 
l’existence du livre Ten Generations : A Family History, publié un mois plus tôt et 
qui porte justement sur les Watts et leurs descendants. Je communique donc 
avec l’éditeur qui me recommande à l’auteur David More. 
Ce dernier me met aussitôt en contact avec la dernière 
descendante des Watts, Mme Jean Cruickshank. 

En discutant avec elle, j’apprends qu’elle conserve 
des documents très anciens qui relatent l’histoire du 
Grantham Hall et qui concernent plusieurs familles pion-
nières de la région. Devant l’enthousiasme de Yolande 
et moi, Mme  Cruickshank nous invite chez elle, sur 
l’ île Wolfe, près de Kingston (Ontario) en août 2015 
pour consulter les archives les plus pertinentes pour 
Drummondville. Une chance incroyable ! Après discus-
sion avec les gens de la SHD, nous y sommes retour-
nées, en juillet 2019, cette fois-ci pour emprunter les do-
cuments, les numériser en haute résolution et les mettre 
en valeur ultérieurement. 

L’ensemble documentaire se compose de lettres ma-
nuscrites, dont quelques-unes rédigées par Frederick 
George Heriot, d’actes notariés, de testaments, de 
contrats de vente et d’albums de famille dont les dates 
extrêmes s’étendent de 1756 à 1932. Outre les Watts 
et les Sheppard, plusieurs autres familles connues de 
Drummondville sont également représentées dans les 
albums de photographies, notamment les Nugent, les 
Campbell, les McDougall, les Johnson, les Millar et les 
Newton. L’équipe de la Société d’histoire de Drummond 
remercie chaleureusement Mme  Cruickshank de sa 
confiance et de sa grande générosité. Sans elle, nous ne 
disposerions pas de ces témoins rares et précieux qui 
seront présentés en exclusivité au grand public dans un 
avenir pas si lointain… Restez à l’affût !
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PHILIPPE JOLY - 5 JUIN 2019
La Sylvania s’installe sur la rue Heriot en 1949 ; la compagnie a tour 

à tour porté le nom de Sylvania Electric, GTE Sylvania, Osram Sylvania, 
Ledvance. Au fil des ans, elle fabrique des flash cubes, des magicubes, des 

lampes halogènes, des lampes à arc… L’usine actuelle, construite en 1952, a été 
agrandie plusieurs fois ; le nombre d’employés fluctue pour culminer à 800 dans 
les années 1970. L’usine est vendue à des intérêts chinois en 2016 ; elle ferme en 
2018 avec un personnel réduit. Le château d’eau a été construit pour répondre aux 
exigences des compagnies d’assurance vu le risque élevé de sinistre.

DÉJEUNERS HÉRITAGE
par JEAN THIBAULT, historien 

La tradition des Déjeuners Héritage initiée par MM. Noël Sylvain et Alonzo Malouin se poursuit. L’ob-

jectif est de recueillir des récits, anecdotes et témoignages pour servir aux générations futures. Des gens 

d’horizons divers se réunissent à l’Hôtel Le Dauphin, le premier mercredi du mois, pour entendre l’un des 

leurs parler de l’histoire de sa famille, de son parcours professionnel ou d’un sujet d’intérêt général. Les 

conférences sont enregistrées par la Société d’histoire de Drummond et conservées au service d’archives.

Normand Comeau

DENIS LAMBERT - 9 JANVIER 2019
Denis Lambert nous relate l’histoire de la maison Trent, 

construite par George Norris Trent entre 1837 et 1848, 
et occupée par cette famille jusqu’en 1963. Son père, 
Germain Lambert, surnommé le « petit Trent » y a habité à 
partir des années 1940, étant à l’emploi du dernier occu-
pant, Frederik Trent décédé en 1963. Ce dernier a été 
cultivateur, pêcheur, chasseur, et un des fondateurs des 
Chevaliers de Colomb à Drummondville. Il est mort sans 
héritier et le gouvernement du Québec a acquis les lieux en 
1964. En 2012, la maison Trent est devenue le « Domaine 
Trent, centre de diffusion du patrimoine ».

BRUNO RIVARD - 6 FÉVRIER 2019
Bruno Rivard nous entretient sur l’évolution des 

services préhospitaliers d’urgence. Avant 1950, il n’y avait 
pas de salle d’urgence dans les hôpitaux, et les chirur-
gies mineures ainsi que les accouchements se faisaient à 
domicile. Jusqu’en 1965, les maisons funéraires offraient 
le service ambulancier ; de cette époque datent les salles 
d’urgence 24 heures/7  jours. Aujourd’hui, les premiers 
répondants (policiers, pompiers, ambulanciers) reçoivent 
une formation poussée et disposent de défibrillateurs 
depuis 1992. Ces appareils sont aujourd’hui installés dans 
plusieurs bâtiments publics, commerces, arénas. La forma-
tion du personnel, la qualité des équipements, une orga-
nisation bien huilée permettent de sauver d’innombrables 
vies.

NORMAND COMEAU - 6 MARS 2019
Le corps des cadets de la marine, unité  218 de Drummondville, fête 

ses cinquante ans en 2019 ; le capitaine de corvette Normand Comeau s’y 
implique depuis 1970. Cette organisation regroupe des jeunes de 12 à 18 ans, 
qui reçoivent une formation en navigation, sport, secourisme, musique lors 
de trente soirées d’instruction et dix jours d’activités en plus des camps 
d’été. L’unité 218 compte environ 90 membres présentement ; ils font partie 
des 5000  jeunes Drummondvillois qui, depuis 1969, y ont développé le 
sens des responsabilités, la discipline, le civisme, le leadership. Certains y 
ont trouvé une famille, voire une école de vie.
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Thérèse Lemieux Houle

THÉRÈSE LEMIEUX-HOULE - 2 OCTOBRE 2019
Mère de trois enfants handicapés, Thérèse Lemieux-Houle 

travaille toute sa vie pour fournir des outils aux enfants aux besoins 
particuliers. S’adressant à la commission scolaire et au gouver-
nement, elle fait des pieds et des mains pour que ces enfants 
fréquentent l’école avec les services adéquats. Tout en combattant 
la maladie, elle participe à la mise sur pied du transport adapté et à 
la création d’ateliers pour découvrir le monde du travail. Infatigable, 
elle donne des conférences, fonde l’Association des parents d’en-
fants handicapés et participe à la mise sur pied le Centre de pédia-
trie sociale. Même à 85 ans bien sonnés, la retraite ne fait pas partie 
de ses plans.

CLAUDE VERRIER - 6 NOVEMBRE 2019
Claude Verrier relate les 150 ans de Saint-Cyrille, depuis la créa-

tion des townships de Simpson en 1802 et Wendover en 1805 et 
les débuts du peuplement par des Anglais, des Écossais, des Irlan-
dais, suivis par les Canadiens français. La forêt constitue la base de 
l’économie (bois équarri, écorce de pruche…) avec l’agriculture, qui 
passe du stade de la subsistance à la production laitière vers 1880. 
La municipalité est créée en 1864, la première église construite en 
1874. Un village s’établit près du chemin de fer et offre bientôt tous 
les services. La vocation agricole ne se dément pas, parallèlement 
au développement du secteur résidentiel.

JEFFREY GALLANT - 4 DÉCEMBRE 2019
Jeffrey Gallant enseigne au Cégep, mais il a une autre passion. 

Grâce aux Cadets de la marine, il s’est initié à la plongée sous-ma-
rine. En 2003 débute son aventure avec les requins, sur lesquels 
il a réalisé une douzaine de documentaires. Jeffrey fait partie du 
Groupe de recherche sur le requin du Groenland, une des sept 
espèces présentes au Québec. C’est le deuxième plus gros requin 
carnivore après le requin blanc ; il vit de 275 à 400 ans. On le voit 
rarement, car il vit en profondeur. Jeffrey milite pour la protec-
tion des requins, gestionnaires des océans depuis 400  millions 
d’années.

ROLAND GOULET - 4 SEPTEMBRE 2019
Le Canada entretient 140  ambassades dans le monde ; les 

effectifs du ministère des Affaires étrangères sont d’environ 4500, 
dont la moitié à l’étranger. En 35 ans, Roland Goulet, diplomate, a 
été en poste dans vingt pays, sur trois continents  : États-Unis, 
France, Côte d’Ivoire, Chili, Algérie, Uruguay, etc. Il a préféré passer 
presque toute sa carrière à l’étranger, refusant de revenir travailler 
à Ottawa le moment venu (après cinq ans à l’étranger). Selon lui la 
corruption pose de sérieux défis aux compagnies canadiennes 
désireuses d’obtenir des contrats dans certains pays, compte tenu 
de la culture et des pratiques qui y ont cours. 

Roland Goulet

Claude Verrier

Jeffrey Galant
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FIERTÉ ET RECONNAISSANCE
POUR LES BÉNÉVOLES DE LA SHD

Initiée en 1957 et officiellement fondée en 1961, la 
Société d’histoire de Drummond (SHD) bénéficie depuis 
toujours du dévouement de plusieurs dizaines de béné-
voles. Grâce à leurs efforts soutenus, l’organisme est 
aujourd’hui reconnu comme l’un des grands services 
d’archives privées agréés de Bibliothèque et Archives 
nationales du Québec (BAnQ) et profite d’une expertise 
archivistique lui permettant d’assurer la préservation et la 
mise en valeur du patrimoine documentaire de la MRC de 
Drummond. 

Si l’équipe permanente de la SHD est actuelle-
ment composée de trois employés, il importe de saluer 
le dévouement et la participation constante de nos 
nombreux bénévoles. Ainsi, du côté administratif, la SHD 
profite depuis toujours de la gestion et des conseils avisés 
de son conseil d’administration où siègent dix personnes 
provenant divers horizons. Au quotidien, plusieurs équipes 
de bénévoles aident à la réalisation de tâches spécifiques, 
soit la numérisation de photographies, le traitement de 
fonds d’archives, l’accueil des chercheurs et le soutien aux 
projets culturels. Seulement en 2019, l’implication de tous 
ces bénévoles a représenté plus de 2 300 heures.  

Parmi leurs accomplissements, nommons le classe-
ment et l’indexation de la bibliothèque de référence, la 
numérisation, jusqu’à maintenant de 59 000 photographies 
du fonds de Pierre Dozois et l’organisation de la collection 
muséale de la SHD. L’arrivée récente de nouveaux béné-
voles a d’ailleurs donné un nouveau souffle aux activités et 

par GENEVIÈVE BÉLIVEAU, directrice générale

aux services offerts par la SHD. Aujourd’hui, c’est avec une 
grande fierté et une profonde reconnaissance que nous 
désirons remercier la générosité de tous ces précieux 
collaborateurs ! 

JOIGNEZ UNE
FORMIDABLE ÉQUIPE
DE BÉNÉVOLES !
Exigences :
• Avoir de l’intérêt pour l’histoire
• Être à l’aise avec l’informatique
• Être disponible une demi-journée par 

semaine
Pour plus d’informations, n’hésitez pas à 
nous contacter par téléphone :
819 474-2318
ou par courriel
gcormier@histoiredrummond.com



MERCI
à nos partenaires de diffusion

Merci à la
Société d’histoire
de Drummond de 
préserver et faire 
connaître l’histoire
et le patrimoine de
la région !

Martin Champoux
Député de Drummond
150, rue Marchand, bureau 100
Drummondville (Québec) J2C 4N1
819 477-3611
Martin.Champoux@parl.gc.ca



 

CURIEUX OU AMOUREUX DE

L’HISTOIRE 
DE LA MRC DE DRUMMOND 

DEVENEZ MEMBRE DE LA SHD ! 

L’abonnement est valide du 1er janvier au 31 décembre.
Avantages des membres de la Société d’histoire de Drummond 
• Accédez à nos archives de façon illimitée et gratuite
• Bénéficiez d’un tarif réduit à l’achat de photos numérisées
• Obtenez un rabais de 10 % à l’achat de nos publications
• Recevez notre bulletin annuel La Réserve
• Assistez à nos conférences historiques
• Profitez de rabais substantiels avec nos partenaires annuels

425, des Forges, 
Drummondville (Québec)  J2B 0G4
Téléphone : 819 474-2318
Courriel : info@histoiredrummond.com

histoiredrummond.com

Centrale hydroélectrique de Drummondville, 1938.
Société d’histoire de Drummond, Fonds Lorne Cavell Elder ; P181, D7, P2


